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Un avant propos : une « Ostpolitik » est-elle lancée à nouveau ?
Tout indique que la RFA est entraîne de lancer une offensive diplomatique en préparation d’une renégociation des rapports entre l’UE et la Russie en 2007. Il est curieux d’observer que la presse francophone ou britannique n’en fasse que peu d’état, alors que celle de langue allemande ou hongroise s’y intéresse de façon manifeste au début de septembre 2006. Quoi qu’il en soit, selon Berlin, « sans un partenariat intensif avec la Russie, il est inconcevable de mettre en place un ordre européen de paix ou des solutions dans les Balkans ou au Proche Orient ». Cela exige deux choses : une intensification des rapports pour les « rendre irréversibles » et une « rééquilibrage des conflits intra-UE »! 
L’application de la « charte énergétique » devra amener une sécurité d’approvisionnement en hydrocarbures et porter en conséquence sur la consolidation des lieux de la production, du transport et du transit, ainsi que bien entendu de ceux de l’absorption, c’est-à-dire des consommateurs. A moyen terme, une zone de libre-échange serait à établir entre les deux entités, alors que déjà à court terme des contacts entre les peuples peuvent être développés. Même, Berlin envisage une coopération plus étroite dans le domaine de la PESD/PESC, notamment lors des interventions militaires de stabilisation ou de paix. Cette nouvelle « Ostpolitik » facilitera l’élaboration d’une politique européenne plus cohérente qui, d’après la diplomatie allemande, devra moderniser les partenariats avec les trois pays qui se situent entre l’UE à 25 et la Russie, ainsi qu’avec ceux de la Caucasie méridionale et de l’Asie centrale. Elle sera au centre de la présidence allemande.
On reparle en RFA de créer une « équidistance par rapport à Washington et Moscou ». Certes, la chancelière Merkel penche vers le premier, alors que son ministre des affaires étrangères Steinmeier tourne davantage vers le second. La Russie adopterait la même posture par rapport à l’UE d’une part et la Chine de l’autre (NZZ, 11 & 14.10.2006).
A. Les PECO adhérés ou en adhésion à l’UE 

Les « événements » en Hongrie
Voici un commentaire « néolibéral » de ces événements: In: LE MONDE, 20.09.06. « Edito: Fragile Hongrie. Une inquiétude latente existait dans l'Union européenne sur la stabilité politique de ses nouveaux membres entrés le 1er mai 2004. Des tendances nationalistes, populistes, xénophobes ou irrédentistes ne risquaient-elles pas de mettre en cause le processus démocratique et les réformes économiques engagées après la chute du communisme ? Ces craintes concernaient plusieurs Etats d'Europe centrale, mais rarement la Hongrie. Ce pays avait été l'un des premiers à rompre avec les canons de l'économie planifiée avant même que disparaisse le bloc soviétique. Il avait bien négocié les étapes de la transition, et, cette année, le parti au gouvernement avait été reconduit par les électeurs, du jamais-vu en quinze ans dans la "nouvelle Europe", où le mécontentement des citoyens provoque une alternance systématique.

La colère des Hongrois s'est exprimée dans la rue et d'une manière violente. Dans la nuit du 18 au 19 septembre, deux à trois mille manifestants ont saccagé les locaux de la télévision publique. Les affrontements ont fait plus de 150 blessés, dont une centaine parmi les forces de l'ordre. L'élément déclencheur a été la diffusion d'un discours du premier ministre, Ferencz Gyurcsány, tenu à huis clos devant son parti, le Parti socialiste, au mois de mai, au lendemain d'élections emportées sans coup férir sur l'opposition de droite. De façon aussi méritoire que maladroite, M. Gyurcsány reconnaissait sans détour n'avoir fait que "des conneries" et avoir délibérément menti aux électeurs sur les sacrifices économiques qui les attendaient. Il avait promis, par exemple, de baisser les impôts, et il les a augmentés de 4,6 milliards de dollars à peine réélu.

Malgré les manifestations qui se sont poursuivies mardi, sur un mode moins violent il est vrai, malgré les dénonciations de l'opposition et les appels du Parti populaire européen (conservateur), le premier ministre hongrois a exclu de démissionner. Il y sera peut-être contraint, au plus tard début octobre, après les élections locales, qui risquent d'être catastrophiques pour son parti. Ce ne serait en soi ni un drame ni une particularité est-européenne. Mais la droite hongroise, avec son chef, Viktor Orbán, à plusieurs reprises au pouvoir au cours des quinze dernières années, a tendance à flirter avec l'extrême droite. Non seulement elle développe un programme démagogique qui se propose de revenir sur les réformes économiques, mais elle flatte les sentiments xénophobes, alors que les tensions s'accroissent dans la Slovaquie voisine entre les Slovaques et la minorité hongroise, à cause de la politique du gouvernement rouge-brun de Bratislava. Au moment où elle s'apprête à célébrer le cinquantenaire de la révolution de 1956, la Hongrie entre dans une zone de turbulences. »
Quelques remarques de ma part:
a) « rompre avec les canons de l'économie planifiée » traduit dans mon langage signifie la capacité des dirigeants communistes hongrois d’opérer l’intégration de leurs économies dans le capitalisme en globalisation et de sauver ainsi leurs positions tant politiques qu’économiques ;
b) ces dirigeants ont « bien négocié les étapes de la transition » c’est-à-dire cette intégration avec la complicité des dirigeants européens sous formes de l’adhésion à l’OTAN et à l’UE, et ce, malgré les appréhensions bien observables de la population, surtout quant à s’intégrer à l’OTAN ; ce processus s’est traduit par un abaissement de moitié à deux tiers du niveau de vie de la majorité de la population
; 
c) c’est précisément ce qui explique « le mécontentement des citoyens provoque une alternance systématique » entre une droite socio-(néo)libérale et une droite radicalo-nationalo-conservatrice qui, sans distinction, applique finalement la même politique socio-économique qui convient au système établi ; il faut cependant remarquer que le poids des « mesures qui s’imposaient » apparaissent mieux réparties avec Gyurcsány que celui de n’importe quel gouvernement antérieur depuis le début des années 1980 ;
d) « 4,6 milliards de dollars » ; à la française, Le Monde n’a pas encore remarqué que, dans l’UE et même en France hexagonale, la monnaie est l’euro ! S’exprimer en euro est d’ailleurs l’usage aussi en Hongrie plus « progressive » que la France en l’occurrence ;
e) au risque de me tromper, je ne crois pas que « la Hongrie entre dans une zone de turbulences ». Confondre des états d’âme des boursicoteurs avec la volonté et la réussite de l’Occident capitaliste de contrôler le centre de l’Europe serait, pour moi, une erreur.
Un commentaire un peu plus équilibré : Ferenc Gyurcsány : « un blairiste dans le piège populiste » (extraits et corrigé de fautes d’orthographes) : « … Le culot qui avait permis à cet homme jeune d'arriver au pouvoir en 2004, en se présentant au Parti socialiste comme le seul candidat capable de redresser la cote du parti en perte de vitesse et d'affronter le charismatique leader de la droite nationaliste Viktor Orbán, ne passe plus aux yeux des Hongrois. Après les promesses électorales dont personne n'était vraiment dupe, les Hongrois découvrent qu'ils ont été l'objet du mépris du chef du gouvernement. "Ils peuvent manifester devant le Parlement, de toute façon, ils finiront bien par rentrer chez eux", avait lancé M. Gyurcsány le 26 mai /2006/, en référence à une éventuelle grogne de la population. Le Parlement est devenu depuis le point de ralliement des manifestants… »
« M. Gyurcsány apparaît aujourd'hui aux yeux de beaucoup comme un "carriériste opportuniste sans scrupule", en politique comme en affaires. C'est ainsi que le qualifiaient ses adversaires, en référence à sa fortune faite durant les privatisations opaques des années 1990… Après un passage dans les jeunesses communistes, dont il est secrétaire en 1989, il se tourne vers les affaires. Diplômé d'économie, cet excellent communicant entre dans une firme en conseils financiers et réalise sa fortune à la tête d'une société d'investissements de 1992 à 2002. Il se relance alors en politique… Le parti a besoin d'un chef d'envergure. M. Gyurcsány incarne la nouvelle génération d'hommes politiques construite sur les cendres du communisme. Mais celui qui prétendait incarner une "troisième voie" blairiste adaptée à l'Europe de l'Est n'a pas la légitimité des urnes. Seule sa reconduction en 2006 par les Hongrois peut la lui donner.

M. Gyurcsány, arrivé au pouvoir pour moderniser l'Etat-providence hongrois et renflouer les finances publiques, multiplie les mesures dispendieuses : augmentation des retraites, hausse des salaires, baisse de la TVA. La campagne électorale d'avril /2006/ met face à face les deux leaders charismatiques : Viktor Orbán contre Ferenc Gyurcsány. Commence alors une surenchère de promesses intenables. C'est dans ce contexte que le 26 mai, après sa victoire, M. Gyurcsány rappelle à ses députés qu'on connaissait la situation catastrophique du pays, "qu'on n'a rien fait pendant quatre ans" et qu'il va falloir s'y mettre : "Les enfants, nous ne sommes pas parfaits, nous ne serons pas parfaits, mais on va faire tout ce qu'on peut avec ce putain de pays !" » (Le Monde, 21.09.06 Anne Rodier). 
Des élections locales ont eu lieu en Hongrie le 1er octobre 2006[image: image1.png]


 et ont fait apparaître une victoire nette de la droite radicalo-nationalo-conservatrice. « A la fermeture des bureaux de vote, le président hongrois, Sólyom, a appelé le Parlement à prendre ses responsabilités pour "restaurer la confiance" dans le pays. En d'autres termes, ce conservateur invite le Parlement à voter une motion de censure contre le premier ministre socialiste néolibéral, Ferenc Gyurcsány... Aussitôt après l'allocution présidentielle, le porte-parole de la droite conservatrice (Fidesz), a salué le discours du président Sólyom, tandis que le vice-président du parti socialiste néolibéral (MSzP), assurait le premier ministre de la "toute confiance" du parti et de la coalition, largement majoritaire au Parlement. 
Après la publication des résultats des élections locales, le leader de l'opposition, Viktor Orbán, demandait la démission du premier ministre. C'est un véritable raz de marée qu'a réalisé la droite conservatrice (Fidesz) en remportant 18 des 19 assemblées départementales de province. C'est une débâcle pour la gauche, même si Budapest, qui compte un cinquième de la population du pays, reste acquise à la coalition gouvernementale.  Le même jour, le premier ministre socialiste avait réaffirmé sa détermination : "Je ne vois aucune raison de considérer ce scrutin comme un référendum ni aucune raison de démissionner." (in : Le Monde, 2.10.2006, Anne Rodier). 
Depuis la campagne électorale d'avril, la droite conservatrice veut faire d'octobre 2006 "une reprise de la révolution pour en finir avec les "communistes"", expliquait, fin mars, Pierre Kende, président de l'Institut "56" de Budapest. Viktor Orbán, au soir de sa large victoire aux élections locales, dimanche 1er octobre, avait annoncé que les manifestations antigouvernementales pourraient se prolonger jusqu'au 23 octobre. C'est ainsi que la commémoration est devenue l'otage de la politique intérieure d'une Hongrie plus divisée que jamais. Rien de comparable pourtant entre les insurgés de 1956 et les manifestants qui ont pris place devant le Parlement depuis le dimanche soir 17 septembre, lorsque les mensonges de Ferenc Gyurcsány ont été révélés à tous les Hongrois. Rien, hormis le lieu, la place Kossuth et les symboles égrenés par les protestataires depuis le début du mouvement, à la mi-septembre…  Le chef du gouvernement était le seul représentant des dirigeants hongrois à assister à la dernière partie du programme officiel de la commémoration, lundi soir. Le président Sólyom avait décidé de ne pas se joindre à l'inauguration, pour des raisons de sécurité, et les hôtes étrangers avaient déjà quitté la capitale. Les derniers manifestants ont été dispersés dans la nuit. Les appels du président à réaliser une union nationale autour des commémorations n'ont, semble-t-il, pas été entendus (Le Monde, 24.10.2006, Anne Rodier). 
Selon moi, après avoir obtenu la confiance du parlement, Gyurcsány bénéficie d’un accalmi du fait que la majorité des citoyens refusent catégoriquement la violence et se désolidarisent des menées des fascistes et hooligans instrumentalisés par les dirigeants de la droite conservatrice radicale. Le véritable problème est que, depuis sa perte électorale en 2002, ce parti radical met systématiquement question de la légitimité, voire la légalité de l’autre néolibéral. Or, du point de vue démocratique et d’état de droit, cela me paraît inacceptable.
Les manifestations paisibles mais parfois regroupant 15-20.000 personnes ont constamment lieu contre les mesures d’austérité et les licenciements dans la fonction publique et continueront à l’être. Au risque constant de chuter du pouvoir, le premier ministre devra faire face à une période difficile jusqu’au printemps 2007 lorsque « l’argent européen » commencera arriver en Hongrie. Il est vraisemblable que, pendant cette période, des négociations auront lieu afin de régler « le partage du pactole ». En fait, le gouvernement et les municipalités en bonne partie dominées par l’opposition doivent s’entendre entre eux pour pouvoir accéder au budget européen. Les couches de la populations concernées par des mesures de régression pourraient bien continuer à manifester jusqu’à la fin d’une demi année et en tous cas jusqu’au aboutissement des négociations mentionnées.
Rappelons par ailleurs que pendant les « événements », le premier ministre Gyurcsány effectue une visite à Moscou à fin septembre 2006. Parmi de nombreux sujets est évoqué le projet selon lequel la Hongrie puisse devenir un « centre de distribution d’hydrocarbures » à créer avec des capitaux russes et occidentaux afin d’acheminer les exportations vers les pays de l’UE.
Un rappel : négociations de l’UE avec les candidats
Sur base des indications de l’UE, je rappelle ici quels sont les pays dont la candidature est considérée comme « potentiel ». La Commission européenne a lancé en 1999 des Accords de stabilisation et d'association (ASA). La négociation et la bonne application de l'ASA représentent une préparation importante pour l'intégration future d'un pays candidat. La « vocation » des pays de la région (Albanie, Ancienne République yougoslave de Macédoine, Bosnie-Herzégovine, Serbie et Monténégro, ainsi que la région du Kosovo) à rejoindre l’Europe, qui avait été affirmée lors du sommet UE/Balkans de Zagreb en 2000, a été rappelée à Thessalonique en juin 2003. L'ouverture des négociations avec la Croatie encourage ces candidats potentiels à poursuivre leurs réformes. Par contre, aucun des pays de la CEI n’y figure pas dans la liste des candidats potentiels.
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Bosnie-Herzégovine 

Le 21 octobre 2005, le processus de négociation concernant la conclusion d'un ASA a été lancé par la Commission européenne. En formulant cette recommandation au Conseil de l'UE en vue d'obtenir son accord, la Commission a reconnu les progrès accomplis par la Bosnie et Herzégovine dans la mise en oeuvre des réformes prévues par l’étude de faisabilité. Deux jours avant, le commissaire européen à l'Elargissement, Olli Rehn, a salué la réforme des forces de police qui, actuellement divisées entre la Fédération croato-musulmane et la Republika Srpska, seront unifiées. La Commission européenne entend suivre de près la mise en place de cette réforme. 

Albanie

Un accord de stabilisation et d'association (ASA) a été conclu le 12 juin 2006. Jusqu'à présent, l’espoir des Albanais d’une adhésion rapide à l'UE s'est heurté au retard dans les réformes. La présidence de l’UE a en effet qualifié les réformes entreprises par Tirana de "largement insuffisantes" et a noté que "le trafic de drogue et d’êtres humains restait un problème fort préoccupant". Selon le délégué de la Commission européenne à Tirana, Lutz Salzmann, il faudrait à l’Albanie "au moins 15 ans" avant de pouvoir devenir membre de l’UE. 

Monténégro

Le 21 mai 2006, les Monténégrins ont voté en faveur de l'indépendance de l'ex-République yougoslave, jusqu'ici rattachée à la Serbie. L'indépendance du pays a été reconnue par l'Union européenne le 12 juin 2006. Le 10 octobre 2005, l'Union européenne et la Serbie et Monténégro avaient entamé des négociations en vue d'un ASA. Depuis l'indépendance du Monténégro, les négociations en vue d'un ASA se poursuivent séparément. 

Serbie

Le 10 octobre 2005, l'Union européenne et la Serbie et Monténégro ont entamé des négociations en vue d'un ASA. Depuis l'indépendance du Monténégro, les négociations en vue d'un ASA se poursuivent séparément. 

Kosovo

L'Union européenne suit de près le processus de normalisation de la région du Kosovo et les pourparlers sur le statut engagés sous l’égide de l’ONU. En juin 2005, les 25 ont affirmé appuyer la mise en oeuvre intégrale de la résolution 1244 sur le Kosovo du Conseil de sécurité des Nations Unies et de la politique de la MINUK selon laquelle il faut "des règles d’abord, un statut ensuite". Le Conseil européen a rappelé que l'Union demeurait attachée aux accords de Dayton/Paris et encourageait les parties concernées à mettre pleinement en oeuvre les accords d’Ohrid et de Belgrade. Sous administration de l'ONU depuis 1999, la région appartient à la Serbie et Monténégro 
Sauf la Roumanie et la Bulgarie bien entendu et peut-être la Croatie, l'espoir de voir les pays des Balkans progresser sur leur chemin vers l’adhésion prochaine éventuelle à l'Union européenne était encore réel en 2004, mais la réticence croissante de « l’opinion publique » au sein de l’union comme dans les pays concernés, ainsi que les événements récents atténuent sensiblement ces espoirs. Avec la Suisse et le district russe de Kaliningrad, les autres pays balkaniques deviendront des enclaves au sein de l'Union européenne, sans perspectives sérieuses d'adhésion dans la décennie de 2000-2010. Ce n’est bien entendu pas moins le cas de la Turquie. Cependant, d’ici 18 mois environ et après les élections notamment en France, le débat à propos de la Constitution et de la politique de l’élargissement deviendront, d’après moi, possible.
Quant au Kosovo, l’indépendance du Monténégro incitent les dirigeants de cette région à réfléchir par analogie et à demander d’une façon insistante l’indépendance, à laquelle par contre la Russie s’oppose pour des raisons contraire en songeant à ses régions au nord du Caucase.
Toujours encore les PECO
La Documentation Française se demande si en Slovaquie on assiste à « un débordement nationaliste, une fiction ou une réalité ? Depuis la formation, en juin 2006, du gouvernement de Robert Fico comprenant des membres du Parti national slovaque, anti hongrois notamment, la tension ne cesse de monter. Menaces et propos insultants ne sont plus, d’ailleurs, l’apanage des seuls sites extrémistes sur les deux rives du Danube, paradoxalement unis de facto (d’un côté, ‘La Hongrie aux Hongrois’, sans juifs, ni roms, slogan du Parti de la justice et de la vérité et de celui intitulé Jobbik, de l’autre, en Slovaquie, ‘Sus aux Hongrois’, du Parti national, au pouvoir). Toutes les manipulations et dérives sont possibles, notamment de la part du Mouvement des 64 comtés (sic), qui revendique l’annulation du Traité de Trianon, et la renaissance de la Grande Hongrie. (Ces comtés sont situés dans six pays voisins de la Hongrie…). 
Un incident montre l’état d’esprit dangereux qui commence à s’installer en Slovaquie. Fin août, Hedviga Malinova, étudiante, déclare avoir été violemment agressée sur 
la voie publique par deux inconnus pour avoir parlé en hongrois sur son téléphone portable : des inscriptions xénophobes («Magyars au-delà du Danube!», «Pour une Slovaquie sans parasites») ont été peintes sur ses vêtements. Tout désigne donc les agresseurs. L’incident, immédiatement relayé par les médias y compris internationaux, provoque une vague de 
protestations en Slovaquie et en Hongrie. Z. Németh, député du parlement hongrois et président de la Commission des affaires étrangères (à l’origine de la très contestable et contestée loi sur les Hongrois de l’étranger, leur accordant des avantages du fait de leur seule origine) va jusqu’à évoquer à cette occasion la dérive «fascisante» du gouvernement Fico, auquel « une note diplomatique » est adressée par Budapest. Quinze jours plus tard, l’enquête révèlera que la victime, devenue entre-temps le symbole de «l’oppression» de la minorité 
hongroise de Slovaquie, avait tout inventé… pour se soustraire à un examen en langue hongroise ! Sa fausse déclaration pourrait lui valoir jusqu’à huit ans de réclusion pour « propagation de nouvelle alarmiste ».
Le 29 juillet 2006, une fuite a été constatée, au niveau de la région russe de Briansk, sur l’oléoduc qui approvisionne l’Europe via la Biélorussie et la Lituanie. 53,7 % des parts du complexe pétrolier lituanien Mazeikiu Nafta ont été vendues, en mai 2006, au groupe polonais PKN Orlen, qui appartenaient au russe Ioukos International, avant son démantèlement politico-judiciaire. Or, les Russes ont été écartés de cette opération. Les travaux de remise en état de l’oléoduc pourraient durer, selon Moscou, entre 9 et 12 mois, ce qui est un coup dur pour cette raffinerie, laissant penser à une «punition» infligée par des partenaires russes furieux d’avoir été marginalisés. Jouant l’apaisement, les autorités lituaniennes se veulent modérées et surtout rassurantes, se félicitant de la mise en service en 2003, du terminal off-shore de Butinge, destiné aussi bien à exporter du pétrole qu’à en importer. Les médias, relayés par ceux d’Estonie et de Lettonie, sont plus polémiques : ils remarquent notamment que la raffinerie biélorussienne, Naftan, alimentée par le même oléoduc, est à l’évidence 
normalement approvisionnée depuis la « fuite » et rappellent le boycott par le russe Transneft, qui dure depuis 2003, du terminal pétrolier letton de Ventspils, à la suite du refus de le privatiser au profit de cette compagnie. Quoi qu’il en soit, cette rupture d’approvisionnement 
est une mauvaise nouvelle pour l’Europe : elle confirme, au choix, ou le mauvais état des tubes qui la relient à la Russie, grande pourvoyeuse du gaz et du pétrole dont elle a besoin, ou les soupçons de chantage et de mesures de rétorsion exercés par Moscou sur ses «partenaires» membres de l’Union européenne.

D’après l’ambassadeur des Etats-Unis, les commentaires sur l’installation d’une base du système américain de défense anti-missiles en République tchèque (ou en Pologne) sont erronés. Quoi qu’il en soit, l’ex-ministre des Affaires étrangères, J. Dienstbier, note que ce système ultra-sophistiqué vise plus la Chine et la Russie que les pays de «l’axe du Mal», que les retombées économiques sont douteuses, du fait de l’extraterritorialité de la future. Si la République tchèque et la Pologne n’ont pas d’obligation bilatérale vis-à-vis des Etats-Unis, ils en ont envers l’OTAN et plus encore l’UE, qui devrait également en débattre. Les populations sont opposées à ce projet : deux tiers en Pologne et plus de 60 % en République tchèque, où pourrait se tenir un référendum sur ce sujet. 

A l’approche de l’entrée de la Roumanie et de la Bulgarie dans l’UE, Macédoniens et Moldaves s’efforcent d’en obtenir la citoyenneté, arguant de leur origine roumaine ou bulgare. Dans les deux cas, la double nationalité est admise. Selon le ministère de l’Intérieur roumain, le phénomène n’est pas nouveau, puisque près de 100 000 Moldaves ont obtenu la nationalité roumaine depuis quinze ans. Mais alors que les dossiers acceptés se sont fait plus rares depuis 2001, les Moldaves viennent de trouver une stratégie de contournement… grâce à leur Président, Vladimir Voronine. Il a en effet annoncé qu’un régime « allégé » pour le passage 
de la frontière, en négociations avec la Roumanie, pourrait être accordé aux résidents dans un rayon de 30 km de la frontière : des milliers de Moldaves se sont donc déjà installés dans la ville proche d’Ungheni, pour échapper à l’obligation de visa ou du moins bénéficier d’une 
procédure simplifiée. Il s’en est suivi une flambée de l’immobilier, le prix d’un appartement de qualité médiocre ayant parfois été multiplié par dix…La Bulgarie est, de son côté, assaillie de demandes, notamment de Macédoniens, mais aussi de Moldaves (5 495 en 2001, 29 493 en 2004 et 23 200 en 2005). Depuis 2001, plus de 20 000 personnes ont ainsi obtenu la nationalité bulgare, mais les autorités affirment que la démarche n’est pas plus aisée que dans les pays membres de l’Union européenne. Mais peut-être est-elle plus coûteuse…
En Serbie, on garde le silence sur les conséquences des bombardements à l'uranium appauvri effectués par l’aviation américaine/l'OTAN en 1999 ? 15 tonnes d'uranium appauvri ont été projetées sur la Serbie et 20 tonnes sur le Kosovo. Même si les données fiables et complètes font toujours défaut, on observe déjà une recrudescence anormale des tumeurs malignes et de la mortalité... Le Parlement serbe a adopté fin septembre 2006 la nouvelle Constitution du pays, qui sera soumise au référendum les 28 et 29 octobre 2006. Le préambule de la Constitution stipule que « le Kosovo et Metohija est partie intégrante de la Serbie ». 

Au début d’octobre 2006, les députés du G17+ ont quitté le gouvernement de Vojislav Kostunica, qui devient minoritaire. Des discussions sont en cours sur la date de législatives anticipées, prévues pour 2007. Le grand problème est de savoir qui aura le droit de vote à ce référendum, qui exige la participation d'au moins 50% des électeurs inscrits pour être valide. Les Albanais du Kosovo, qui boycotteront le scrutin, figurent en effet toujours sur les listes électorales serbes.
Le président serbe Tadic a signé l’accord serbo-américain qui définit un statut aux forces armées de Washington à l’instar d’autres pays balkaniques. En vertu de cet accord, l’armée américaine garde tacitement le droit de passage sur le territoire serbe, déjà acquis sur base du « traité de pays de Dayton » de 1995. Les militaires des EUA bénéficieront en outre d’une protection contre arrestation ou procès sans un minimum de garantie légale américaine. 
A propos du sort de Kosovo, il semble bien que les vraies discussions sur le statut final du Kosovo ne se poursuivent pas entre Belgrade et Pristina, mais entre les pays du groupe de contact et progressent sérieusement. Le Conseil de Sécurité ne devrait cependant pas trancher avant mars 2007, ouvrant la voie à une indépendance assortie d'une forte mission de tutelle européenne, tandis que la Serbie se  prépare déjà la sécession du nord du Kosovo, que personne ne pourra empêcher.

En alternant les fonctions de Premier ministre et de chef de l'Etat, Milo Djukanovic règne sur le Monténégro depuis près de 15 ans, pratiquement la moitié du mandat effectué par Tito. Avec près de 50% des voix et 41 des 81 sièges du futur Parlement, Milo Djukanovic, dispose désormais d'un pouvoir absolu sur la petite république. L'opposition unioniste est en débandade, et le Mouvement pour les changements de Nebojsa Medojevic, avec 11 mandats parlementaires, fait une percée remarquable mais aux conséquences limitées. Djukanovic, grand gagnant des élections du 10 septembre 2006, prévoit de constituer un gouvernement de coalition, qui souderait la classe politique monténégrine autour du projet européen, après la fracture du référendum pour l'indépendance. Pourtant, des voix s’élèvent pour souhaiter que Djukanovic quitte le terrain politique puisque « il ne représente ni le socialisme et encore moins l’Etat de droit » (NZZ, 12.9.2006).
Les oligarques russes pilleraient les ressources naturelles du Monténégro. Le canyon de la Tara est à nouveau menacé par des projets de centrale électrique, comme celui de la Moraca. En cause, les intérêts de l'oligarque russe Oleg Derispaska, propriétaire du Combinat d'aluminium de Podgorica. Le concept de développement en vigueur au Monténégro ne mène
pas vers l'Union européenne, mais fait du pays une colonie des hommes de Poutine, selon la presse locale. - Le 9 septembre 2006, la police monténégrine a lancé une grande opération pour démanteler un réseau de guérilla albanais. 14 personnes ont été arrêtées, des Albanais catholiques qui ne seraient pas tous originaires du Monténégro, et qui voulaient attaquer les mosquées et les postes de police... Il reste à savoir quelle est la réalité de ce réseau, qui se cache derrière, et comment l'opération de police a été montée.
Corruption, ingérence politique, étroitesse du marché, faiblesse des ressources publicitaires : les médias albanais sont en crise. Officiellement, le Premier ministre Sali Berisha affirme ne pas vouloir se mêler des problèmes des médias. En réalité, il n'apporte son aide qu'à ceux qui le soutiennent. Il serait temps de définir, comme dans tous les pays d'Europe, une politique publique d'aide à la presse !

En Bosnie-Herzégovine, les élections générales du 1.10. 2006 se soldent par une profonde recomposition de la scène politique bosniaque. Selon les résultats, l'ancien Premier ministre Haris Silajdzic gagne son pari en remportant la présidentielle, tandis que le Premier ministre de Republika Srpska Milorad Dodik triomphe dans l'entité serbe. Le débat se résume
donc, comme toujours, à l'opposition entre une Bosnie bosno-croate ou l’entité serbe du pays.
Durant des années, l'Église catholique a soutenu le HDZ croate, tandis que la Communauté islamique de Bosnie roulait pour le SDA. Cette année, les leaders religieux ont changé de stratégie. En effet, le camp croate est désormais divisé et, côté bosniaque, le reisu-l-ulema a apporté un soutien ouvert au candidat Haris Silajdzic, grand vainqueur de l'élection présidentielle. Les communautés religieuses n'ont pas renoncé à jouer un rôle politique majeur. L’entité bosno-croate n’est pas tellement unie non plus. Dans le village de Busovaca, en Bosnie centrale, les parents bosniaques, après une longue mobilisation, ont obtenu que leurs enfants puissent étudier dans la même école que les petits Croates. Cependant les programmes éducatifs restent séparés.


Deux nouveaux adhérents

[image: image2.png]


La Bulgarie et la Roumanie entreront dans l'Union européenne, comme prévu, dès le 1er janvier 2007. Toutefois, estime la Commission, l'Union doit se réserver le droit de suspendre l'application de certaines politiques européennes aux deux pays si, après leur entrée dans l'Union, ils ne prennent pas les mesures nécessaires dans les domaines où de graves défaillances auront été constatées. Trois clauses de sauvegarde figurent dans les traités d'adhésion. 
L'une porte sur la justice et les affaires intérieures, la deuxième concerne le marché intérieur, la troisième intéresse les échanges commerciaux. Leur application peut être décidée, pendant trois ans, si un nouvel Etat membre porte atteinte au bon fonctionnement des politiques européennes dans l'un ou l'autre de ces trois secteurs. Dans son rapport, la Commission ne recommande pas la mise en oeuvre de ces clauses, mais menace d'y recourir pour le cas où les efforts accomplis par les deux pays se révèlent insuffisants. Les trois domaines dans lesquels la Commission relève encore des défaillances concernent précisément la lutte contre la corruption, mais aussi la gestion des aides régionales et la sécurité alimentaire.
Avec l'entrée de la Bulgarie et de la Roumanie, l'Union européenne, qui comprendra désormais vingt-sept pays, étendra ses frontières jusqu'à la mer Noire. Sa population, actuellement de 455 millions d'habitants, augmentera de 30 millions (21,7 pour la Roumanie, 7,8 pour la Bulgarie).

L'adhésion de ces deux pays, l'un et l'autre membres de l'OTAN depuis 2004, achève la cinquième vague d'élargissement de l'Union européenne, qui s'est traduite par l'entrée en 2004 des pays appartenant à l'ancien bloc soviétique, à l'exception des Etats de l'ex-Yougoslavie, avec lesquels des négociations sont en cours. (Thomas Ferenczi, in Le Monde, 25.9.2006)
Si l'on se fie aux différents sondages d'opinion - réalisés environ deux mois avant l'élection - le président Georgi Parvanov a de très bonnes chances de se faire réélire lors des élections présidentielles du 22 octobre 2006, deux mois avant l'entrée prévue de la Bulgarie dans l'Union européenne. Après seize années de rémunérations dérisoires et d'éducation négligée,
alors que près d'un million de Bulgares ont quitté leur pays, la Bulgarie se trouve dans la situation que les syndicats annonçaient depuis des années. Il n'y a plus d'ouvriers. Maintenant, on les importera donc de l'étranger et, en plus du métier, il faudra leur apprendre le bulgare. Le gouvernement prévoit déjà des plans pour faire venir des Bulgares de Macédoine ou de Moldavie. De fait, au premier tour, le Président socialiste sortant Gueorgui Parvanov emporte largement  la présidentielle bulgare avec 60% des voix. Mais, seuls 43% des électeurs se sont mobilisés et dès lors le faible taux de participation ne lui permet pas d'éviter un second tour face à Volen Siderov, le leader du parti d’extrême droite Ataka (22%). Le parti de la droite démocrate franchit à peine la barre des 10%.

En ce qui concerne la Roumanie, L'UE risque de refuser l'entrée des produits agricoles roumains à cause de la présence massive des cultures génétiquement modifiées. La Roumanie tarde toujours à mettre en place l'étiquetage et la traçabilité des OGM, comme le demande la réglementation européenne. – C’est pour la quatrième fois depuis six mois que des mesures de répressions brutales sont appliquées contre les Roms en Transylvanie roumaine. En septembre 2006, la police spéciale (les commandos ?) tire à balles à Reghen (Szászrégen-Abafáj).
L’ouverture et l’exploitation d’une mine d’or en Roumanie continuent à soulever des questions embarrassantes. In : NZZ, 11.10.2006 : Kritik Ungarns an rumänischem Minenprojekt - Unbequeme Fragen aus Budapest. Im jahrelangen Ringen um die Verwirklichung von Europas grösstem Goldbergwerk in Rosia Montana im Westen Rumäniens sind in den letzten Tagen substanzielle Einwände von offizieller ungarischer Seite erhoben worden. Eine im Sommer von der Betreibergesellschaft eingereichte Umweltverträglichkeitsstudie war vom ungarischen Umweltministerium überprüft und als ungenügend und irreführend beurteilt worden. Laut rumänischen Medienberichten forderte das Aussenministerium in Budapest eine Klärung der strittigen Angelegenheit, und zwar noch vor dem auf Jahresbeginn festgelegten Beitritt Rumäniens zur Europäischen Union. Das von dem kanadischen Konzern Gabriel Resources lancierte Projekt, an dem der rumänische Staat mitbeteiligt ist, sieht zur Goldgewinnung die Zyanidlaugung vor. Gegenüber dieser Methode zur Ausfällung von voraussichtlich 300 Tonnen Gold aus dem abgebauten Gestein bestehen erhebliche Bedenken. 

Im Januar 2000 waren aus einem Werk bei der rumänischen Stadt Baia Mare grössere Mengen des hochgiftigen Zyanids unkontrolliert abgeflossen und hatten entlang der durch Ungarn fliessenden Theiss die Trinkwasserversorgung von rund zwei Millionen Personen verseucht. Die Opposition gegen das Bergbauprojekt wird in Rumänien von der lokalen Nichtregierungsorganisation Alburnus Maior angeführt und seit einiger Zeit auch international von Greenpeace mitgetragen. Abgesehen von ökologischen Einwänden monieren die Kritiker den Umfang des Vorhabens, welches nachhaltigere Perspektiven in dieser armen, doch landschaftlich reizvollen und an historischen Schätzen reichen Bergregion nicht berücksichtige. 

Die von Alburnus Maior übersetzte und veröffentlichte Kritik aus Budapest stellt in insgesamt 122 Punkten der vorliegenden Umweltverträglichkeitsstudie der Betreibergesellschaft ein verheerendes Zeugnis aus. Kritisiert wird darin insbesondere die Risikoanalyse, welche unter anderem die Gefahren des Zyanid-Transports (jährlich 600 Lastwagenladungen) zu dem geplanten Werk zu wenig berücksichtige und die möglichen grenzüberschreitenden Folgen eines Zyanid-Unfalls unterschlage. Auch sei die Solidität des Damms eines geplanten Auffangbeckens für giftigen Schlamm angesichts der nicht abgeklärten seismologischen Aktivitäten in dem Projektgebiet nicht gewährleistet. Im November sollen ungarische und rumänische Regierungsvertreter die Einwände aus Budapest an einem gemeinsamen Treffen besprechen. Eine baldige Klärung erscheint angesichts der vielen ungarischen Bedenken fraglich. 

Investissements directs dans les PECO et en Russie

Ausländische Direktinvestitionen in Mittel-, Ost- und Südosteuropa, NZZ, 31.10.2006 : 

	
	
	
	
	Zufluss
	Bestand
	

	
	2004
	2005
	20061
	pro Kopf
	pro Kopf
	


	
	
	
	

	
	in Mio. €         
	
	2005, in €           
	


	Tschechien
	4 007
	8 837
	4 000
	864
	4 932
	

	Ungarn
	3 754
	5 356
	4 000
	530
	5 133
	

	Polen
	10 279
	6 132
	7 000
	161
	1 835
	

	Slowakei
	1 016
	1 694
	2 000
	314
	2 414
	

	Slowenien
	662
	427
	500
	213
	3 002
	

	Estland
	838
	2 232
	1 000
	1 658
	7 717
	

	Lettland
	563
	503
	500
	219
	1 759
	

	Litauen
	623
	807
	1 000
	236
	1 600
	

	Albanien
	269
	209
	200
	67
	488
	

	Bosnien-Herzegowina
	489
	240
	300
	62
	598
	

	Bulgarien
	2 727
	1 789
	2 000
	231
	1 105
	

	Kroatien
	989
	1 328
	1 500
	299
	2 970
	

	Mazedonien
	126
	80
	100
	39
	735
	

	Rumänien
	5 183
	5 197
	8 000
	240
	930
	

	Serbien
	777
	1 196
	1 000
	161
	641
	

	Montenegro
	51
	375
	200
	595
	895
	

	Weissrussland
	132
	245
	200
	25
	206
	

	Moldau
	124
	181
	100
	50
	266
	

	Russland
	12 422
	11 731
	12 000
	82
	687
	

	Ukraine
	1 380
	6 263
	2 000
	133
	310
	

	Total
	46 412
	54 822
	47 600
	167
	1 160
	


1 Prognose. Quelle: WIIW, Database on Foreign Direct Investments, 2006 
B. L’Ukraine, le Bélarus et la République moldave

Le 14.9.006, le Premier ministre ukrainien Ianoukovitch a annoncé aux 26 pays de l'OTAN que son pays observerait une "pause" dans ses relations avec l'Alliance, préférant un approfondissement de la coopération à une adhésion pure et simple. Cela étaient parfaitement prévu et est conforme à la constitution d’Ukraine et 60% des Ukrainiens restent hostiles à l’OTAN.

Les relations Ukraine-OTAN resteront au stade dit du "dialogue intensifié" et ne passeront pas dans un avenir prévisible à la troisième et dernière étape du processus d'intégration à l'Alliance, appelé le "plan d'action pour l'adhésion". "On ne peut pas simplement juxtaposer le partenariat avec l'OTAN et nos bonnes relations avec la Russie", a-t-il dit, soulignant: "Nous voulons être un pont solide entre l'Europe et la Russie". Si jamais il était question d'adhésion, avait-il poursuivi, "la question serait soumise par référendum au peuple ukrainien" et "seul le temps dira quand ce référendum sera approprié". On sait actuellement que le résultat n’en pourra correspondre qu’au refus de la part de la majorité de la population.
Dès ce mois d’octobre 2006, l’Ukraine a conclue un accord de gaz avec la Russie et Gazprom pour l’année 2007. Le rôle de RosUkrEnergo qui serait contrôlé par des groupes financiers russo-ukrainiens n’est pas davantage clair. La signature de l’accord donne l’occasion au premier ministre russe d’insister que l’Ukraine ferait bien si elle respectait la position de la Russie quant aux « thèmes de l’adhésion à l’OTAN, de l’UE et de l’OMC ».
Au Bélarus, en août 2006, journalistes, historiens, victimes de la répression ou leurs descendants, représentants d’organisations non gouvernementales et religieuses, jeunes et retraités ont réitéré au KGB leur déclaration, signée par tous, «sur les dangers de restauration du fascisme» (déjà faite en mai). Ils s’inquiètent du silence des autorités face à la diffusion de symboles nazis  et à des actes de vandalisme : profanation du mémorial aux victimes de la répression stalinienne de Kouropaty (en 1941, plus de 30 000 personnes furent assassinées par le NKVD), du monument à l’écrivain, Ouladzimir Karatkevitch, à Vitebsk, ou de la mosquée de Slonim (région de Grodno). Selon l’historien et publiciste, à l’origine du texte, Iakaw Basin, président pour le Bélarus de l’Union des conseils juifs de l’ex-URSS, une pétition dans le même sens, adressée au Procureur général le 4 août, avait entraîné de sa part une réponse en ces termes : n’évoquant pas le néo-nazisme, il insistait par contre sur l’examen approfondi du cas - dont l’avaient saisi d’anciens députés - du directeur de « Initiative orthodoxe » à l’origine de la publication d’ouvrages à caractère antisémite. Jusque-là, les demandes répétées de I. Basin en vue de faire reconnaître ce fait avaient abouti à des non-lieux, le Procureur arguant de leur caractère « scientifique ».

Les électeurs de la petite république de Transnistrie
, séparée de la Moldavie après le sanglant conflit de 1992, ont voté à 97,1% en faveur de l'indépendance en septembre 2006. Il s’agirait de la dernière étape avant une hypothétique unification avec la Russie, qui soutient depuis le début le régime de Tiraspol. L’indépendance du Monténégro et celle vraisemblable de Kosovo incitent les dirigeants de cette région à demander maintenant l’indépendance. Plus deux deux-tiers des Moldaves sont favorables à une entrée dans l’UE, alors que seulement 35% à l’adhésion à l’OTAN.
Etude spéciale : Le Bélarus, stable mais « désobéissant »

Le cas du Bélarus attire l'attention dans le cadre d'une analyse géopolitique des pays de la CEI en raison des conséquences géopolitiques assez spécifiques que ce pays est amenées à assumer au centre de l'Europe. Ce pays représente une pomme de discorde séculaire, que sa position géographique ne fait que favoriser au beau milieu d'une large plaine entre Berlin et Moscou. La Lituanie, la Pologne et les Tatars, aussi bien que plus tard le monde germanique et la Russie, puis à présent la Russie, l’UE et les EUA, y jouent un rôle stratégique non négligeable. Cette circonstance tend à déterminer d'une façon fondamentale les évolutions géopolitiques du pays. Rappelons enfin que le rapprochement institutionnel entre la Russie et le Bélarus fait voisin effectif de la première sur 400 kilomètres de la Pologne, pays devenu membre de l’OTAN en 1999 et de l’UE en 2004.

Il s’agit de savoir, en l’occurrence, comment un tel rapprochement s’applique par un consensus géopolitique interne et externe, par une adéquation des rapports de force à l’intérieur et à l’extérieur d’un pays ou d’une région du monde. Certes, ce consensus ou cette adéquation ne signifie nullement que la solution géopolitique soit stable, ni agréable à tout le monde ou qu’elle respecte scrupuleusement les droits de l’homme. Cette hypothèse pourrait cependant être appliquée à beaucoup de pays dans le monde mais, également, au centre de l'Europe, à la Bulgarie, à certains pays baltes, à la Bosnie-Herzégovine, au Kosovo ou à la République moldave, par exemple. Cet examen se présentera comme suit: après avoir présenté les données géohistoriques, les questions géopolitiques et géoéconomiques seront abordées.

1. Position géohistorique

Avant la dissolution de l'URSS en 1991, le pays portait le nom russe de Biélorussie. Le nom officiel en est devenu le Bélarus, plus proche de la langue bélarusse. L'usage de l'une ou l'autre appellation est en soi déjà une option politique: l’une est plus favorable aux russophiles, tandis que l’autre est plus nationaliste ou patriotique. Géographiquement, le Bélarus couvre une superficie de 207.600 km² qui correspond aux 2/5e de celle de la France. Ses frontières sont longues de plus de 2.000 km, c’est-à-dire indéfendable, avec une population restreinte et un niveau de développement relativement modeste. Les frontières avec la Russie, la Lettonie et l'Ukraine reprennent largement le tracé des frontières du grand-duché de Lituanie d'avant 1772, l'année du premier partage de la Pologne. Celles avec la Lituanie et la Pologne actuelles n'ont été fixées qu'en 1945. Dépourvue de débouché sur la mer, le Bélarus est dépendant de ses voisins pour ses accès maritimes.
CARTE

Le pays occupe la partie la plus plate de la plaine germano-polono-bélarussienne et s'étend sur un espace, où se trouve la ligne de partage des eaux entre les fleuves bélarussiens qui coulent vers la Baltique ou vers la mer Noire. Il constitue ainsi un lieu idéal pour les champs de bataille et se prête à des occupations couvrant le territoire entier. De plus, il se trouve inséré parmi des grands voisins, tels la Pologne et la Russie jadis, ou celle-ci et les peuples germaniques, voire l'UE, depuis le XVIIIe siècle jusqu'aujourd'hui. Encore actuellement, il est littéralement coincé de part et d’autre par la seule Russie. Cette dernière se trouve à l’est du Bélarus, mais dispose d'un territoire, la région de Kaliningrad, à l'ouest du Bélarus, au-delà de la Lituanie. 

Comme plus ou moins celle de la Belgique, la population du Bélarus s'élève à 10,2 millions. L'espérance de vie comme la mortalité infantile se compare favorablement à celles de l'Europe de l'ouest. Mais, à l’instar des autres pays de la région, l’économie a subi des régressions mais moins importantes qu’ailleurs. La population se décompose de la façon suivante en termes de nationalités: 78% Bélarusses, 13% Russes, 4% Polonais et 5% autres minorités (Ukrainiens, Juifs, etc.) et en termes de religions très approximativement, 3/5e d’orthodoxes et un quart de catholiques latins ou gréco-catholiques. Historiquement, le Bélarus partage l'héritage des Jagellons lituaniens, celui de la "République des deux nations" (polonaise et lituanienne) sous la domination de la Pologne et puis, avant comme après les partages de cette république (en 1772, 1793 et 1975), celui de la suprématie russe, quasi sans interruption depuis le début de XVIIIe siècle. Le pays fait ainsi partie de la Russie tsariste, puis de l'URSS. Cependant, au moment de l’affaiblissement de la Russie devenue soviétique durant la période d'entre-deux-guerres, le Bélarus est divisé entre l’URSS et la Pologne, au long de la ligne, dite de Curzon. Si l'on fait abstraction d'une brève période troublée de 1918 à 1921, le Bélarus est donc devenu, pour la première fois dans l'histoire, indépendante en 1991 seulement. 

On ne s'étonnera guère que le pays soit encore aujourd'hui considéré par la Russie comme une de ces "nations proches" qui entreraient "naturellement" dans sa sphère d'intérêts. Depuis 1991, la capitale du Bélarus, Minsk, héberge d'ailleurs le siège de la CEI et ce, dès sa création cette année-là. Pour l’OTAN, elle est participante non active à la formule de PPP. 

Composants historico-culturels

En termes culturels et à la fin du premier millénaire, les Slaves de l'Ukraine, du Bélarus et de la Russie actuelles ne se distinguaient guère. Ils parlaient ce que nous appelons aujourd'hui le vieux slavon, celui qui est encore en usage dans les Eglises orthodoxes de nombreux pays ou dans celles qui dépendent du patriarcat de Moscou. La séparation linguistique ne s'impose que très progressivement grâce à l'installation des principautés multiples sur les territoires concernés. Les principautés médiévales, qui couvraient approximativement le Bélarus actuel, sont celles de Polozk-Minsk, de Turow-Pinsk et de Smolensk. Toutefois, la séparation véritable entre ces trois grandes entités ne se réalise que suite à l'invasion du Rus kiévien par les Tatars au XIIIe siècle. Une principauté importante, le Rus est à l'origine de tout processus “d'étatisation” des Slaves orientaux depuis un millénaire. Les territoires bélarusses sont de plus en plus absorbés par le grand-duché de Lituanie, puis incorporés à la "république" polono-lituanienne. Cette spécificité explique la formation progressive d'un groupe ethnique et linguistique bélarusse distinct. Les frontières entre les trois entités ne peuvent que très rarement s'appuyer sur les traditions de continuité historique ou culturelle précise.

L'influence culturelle et linguistique s'exerçait selon la domination du moment. C'est ce qui explique qu'au début du XVIIe siècle, la polonisation fait des progrès substantiels dans l'élite aristocratique et urbaine, tant en Lituanie qu'au Bélarus occidentaux. Or, faisant suite au traité d'Andrusow (1657) et après l'incorporation progressive du pays à la Russie, la russification s'impose et la culture locale, surtout celle des villes, est ignorée, voire réprimée avant tout durant la deuxième moitié du XIXe siècle. Pendant la période d'entre-deux-guerres, la Pologne reprend une partie du Bélarus et recommence tant la polonisation que la "re-catholicisation".

Du côté religieux précisément, les masses populaires gardent en grande partie la foi orthodoxe. Même la création de l'Eglise gréco-catholique bélarusse, créée par le compromis de Brest en 1596, n'a que relativement peu d'effet dans le pays du point de vue institutionnel. C'est sans doute une des explications possibles la naissance tardive et hésitante du fait national et de la russification aisée. Ces deux phénomènes pourraient bien être liés. L'absence d'appui institutionnel au fait national bélarusse s’avère patent malgré que le gréco-catholicisme ait effectivement essayé à le jouer en Ukraine occidentale. De son côté, l'aisance de la russification apparaît comme un fait depuis deux ou trois siècles dans la majeure partie de la population. Enfin, rappelons que l'élite se tourne vers le catholicisme polonais dès la fin du Moyen-Age. Aussi les mouvements nationalistes ont-ils une faible résonance et un certain patriotisme n'est observable qu'à la fin du XIXe siècle avec la création des organisations révolutionnaires. Il est symptomatique que ces organisations se mettent en place à Vilnius ou à St. Péterbourg, villes où se concentrent les jeunes élites bélarusses.

A partir de la révolution russe de 1917, une période mouvementée commence pour le Bélarus. La paix de Riga, conclue entre la Russie soviétique et la Pologne en 1921, partage le pays. La partie soviétique bénéficie d'une politique de nationalité généreuse pour l'époque. Pour la première fois dans l'histoire, une université et des journaux bélarusses sont créés à Minsk. La partie polonaise subit par contre une politique de polonisation assez agressive et les écoles en langue bélarusse sont fermées. Ce qui explique que, suite aux accords germano-soviétiques dits Molotov-Ribbentrop, l'entrée de l'armée soviétique en 1939 y est considérée par beaucoup comme une libération de la Pologne. Subissant néanmoins pendant deux ans le régime stalinien assez dur, la même population accueille l'armée allemande avec un certain enthousiasme en 1941, après la rupture du traité. Pendant la période 1941 à 1945, quatre années de batailles incessantes et d'exactions extrêmes, plus de 20% de la population perd la vie en raison des exterminations nazies, des faits de guerres et de déportations staliniennes.

Néanmoins, pendant la période d'entre-deux-guerres comme après 1945, l'urbanisation provoquée par l’industrialisation vigoureuse et la scolarisation intense entraînent un accroissement de l'usage de la langue et de la culture bélarusse jusqu'aux années 1960. Toutefois, dès la fin des années cinquante, se perçoit une impatience russe croissante, sous l'impact peut-être des événements insurrectionnels en Hongrie et en Pologne de 1956. Cette impatience se traduit par un nouveau mouvement de russification. Le journal officiel est désormais rédigé en russe et le gouvernement pratique avant tout cette langue. De son côté, pour des raisons déjà évoquées, le tissus social est de création récente et les élites doivent leurs promotions au système soviétique, qu’il s’agisse des dirigeants de l’important “complexe militaro-industriel”, du secteur agro-industriel ou d’une certaine “intelligentsia”. Une nouvelle poussée patriotique ne se pointe que vers le milieu des années 1980. Un Front patriotique bélarusse est constitué en 1989, une fois de plus, pas à Minsk mais dans la capitale lituanienne qui, rappelons-le, n'est autre que Vilnius.

Après 1990, le Front réussit à se mobiliser en évoquant trois faits survenus dans un passé récent. D'une part, lors du recensement de 1979, 74,2% des habitants du pays déclarent parler le bélarusse comme langue maternelle. D'autre part, le catastrophe nucléaire de Tchernobyl en 1986 a lourdement touché le Bélarus, en réalité plus que l'Ukraine. Les effets en étaient fort mal maîtrisés par les autorités soviétiques. Enfin, on découvre les fosses communes de Kouropaty qui contiennent les restes de 300.000 victimes de la répression stalinienne. Malgré ces excellents thèmes de mobilisation, la population ne semble pas en être très émue et il ne reste pas grand-chose, électoralement parlant, du Front pour les années 1990. Etait-ce uniquement l’affaire des populations urbaines, politisées et relativement bien scolarisées? “La superposition de traditions étatiques, politiques, religieuses et culturelles différentes explique la méfiance que l’on y rencontre à l’égard de tous les nationalismes, qu’ils proviennent de l’extérieur ou soient d’origine locale”, souligne Drweski.

De plus, paradoxalement en apparence, c'est dans la partie orientale du pays (plus proche de la Russie) que le bélarusse se préserve le mieux à des échelons administratifs moins élevés, alors que, dans la partie occidentale qui a subi antérieurement la polonisation, la russification est fort avancée. Les élites survécurent peu nombreuses aux répressions multiples et systématiquement pratiquées, d'une façon ou d'une autre, par les Polonais, puis par les Allemands et par les Soviétiques. A l'heure actuelle, pour des raisons historiques, elles restent culturellement partagées entre une fidélité bélarusse, polonaise et russe. Il est probable que le manque de conscience nationale dans ce pays n'est attribuable qu'à cette faiblesse numérique et à la division culturelle des élites. Cette situation contribue sans doute aux difficultés de se structurer politiquement et d'une façon indépendante. La minorité polonaise semble reprend de vigueur grâce au soutien que la Pologne lui prodigue depuis des années 1990.

Les études d'opinion de ces années indiquent qu'environ 60% des habitants souhaitent que le russe et le bélarusse restent les deux langues officielles du pays et seulement 22-23% imposeraient l'unilinguisme bélarusse Il n'empêche que les autorités d’alors poursuivraient  une “bélarussification” modérée qui semble convenir au désir majoritaire de la population; choix que celle-ci a depuis lors confirmé par un référendum. Il n'est pas sans intérêt de savoir qu'en 1994, sur cinq chaînes de télévision, trois sont en russe et deux en bélarusse
. Enfin, il faut rappeler que le patriarcat orthodoxe de Moscou crée dès 1990 l’exarcat bélarusse et met ainsi en place l'Eglise orthodoxe autonome du Bélarus. Cela signifie en termes ecclésiastiques que l’Eglise est autocéphale mais doit exprimer le “respect ecclésial” à l’égard de ce patriarcat.

2. Les manoeuvres russo-américaines

La Russie, en 1993, a quasi ouvertement déclaré que les territoires des "nations proches", c'est-à-dire les nouveaux Etats sur le territoire de l'ancienne URSS et du tsarisme russe, appartiennent à sa "zone naturelle d'influence", à l'exception peut-être des pays baltes, encore que l’on puisse en douter. C'est comme la doctrine de Monroe américain assurant l'influence des EUA sur les pays d'Amérique Latine. Selon la doctrine soviétique toute similaire de Brejnev, la Russie se considère autorisée à entreprendre des actions dans ces pays dits "proches", si les intérêts de sa propre sécurité sont en jeu, ou à protéger les minorités russes substantielles au sein des nouveaux Etats de la CEI, environ de 25 millions de personnes. En outre, elle tente d’imposer l’idée qu'elle doit remplir une "mission historique" en protégeant les frontières extérieures de la CEI, ou en évitant des guerres civiles locales qui pourraient donner l'occasion à d'intervention, ouverte ou clandestine, d'autres grandes puissances, les EUA par exemple. Ce fut le cas au Tchétchénie, en Dagistan, en Asie centrale ou au Caucase.

La Russie veut la stabilité à ses frontières; d'où le rapprochement avec la Chine et le maintien des relations “correctes” avec les EUA. Elle tient à empêcher les conflits ethniques de se propager sur son territoire. Enfin, elle ne peut guère négliger ses intérêts, notamment géoéconomiques, au centre de l'Europe et dans les Balkans comme au Moyen-Orient ou en Asie. Quant au Bélarus, plus spécifiquement, il est indispensable à la Russie pour garantir
· une zone de protection vers l’ouest et des liaisons de transports, notamment vers les pays de l’Europe occidentale (70% des exportations russes dans cette direction passent par le Bélarus);

· les frontières occidentales de la CEI en face de l’OTAN élargie, notamment à la Pologne; d'où l'importance de la présence de l'armée russe à la frontière polono-bélarusse;

· une certaine neutralité des pays baltes pour assurer des accès à la Baltique et la sortie vers l'Atlantique;

· les passages vers le territoire russe de Kaliningrad (Königsberg) enclavé entre la Lituanie et la Pologne. Il s'agit de questions qui directement concernent, voire déterminent, la position géopolitique, l’équilibre politique intérieur et la vie socio-économique du Bélarus. 

Sans connaître les annexes techniques et secrètes de l'accord l’OTAN-Russie, celui-ci semble respecter les "intérêts légitimes" de la Russie, mais ne laisse pas de grande marge de manoeuvre au Bélarus, dont la dépendance énergétique à l’égard de son grand voisin de l'Est est, par ailleurs, quasi totale. De son côté, Minsk accepte que le pays devienne l’avant-poste de la défense antiaérienne russe, avec l’installation de nouveaux missiles le long de la frontière avec l’UE. Ainsi, le Bélarus est amené à admettre des relations asymétriques avec la Russie, mais en une certaine mesure moindres que sous le régime soviétique. 

Un quasi coup d'Etat, local ou russe, en 1993 ?

Après deux années de tribulations de la politique intérieure depuis l'année de l'indépendance du pays en 1991, restait-il aux dirigeants bélarusses autre chose à faire que de s’adapter, de “s'aligner" à la situation créée par les deux Grands? Cela signifiait-il de jouer le jeu de Moscou et de redevenir le fidèle allié de la Russie ? Au 15 janvier 1993, une espèce de révolution de palais se déroule au Parlement de Minsk (entouré de chars bélarusses ou russes? personne ne le saura avec certitude !); elle élimine des dirigeants patriotiques et fait élire des politiciens davantage pro-russes. Il en résulte qu'au début 1994, le Bélarus signe deux conventions avec la Russie.  

L'une crée une union douanière entre celle-ci et le Bélarus, dont le commerce extérieur dépend à plus de 80% de la Russie, dans le deux sens du terme. L'autre prévoit le stationnement de militaires russes dans deux bases en territoire bélarusse et ce, pour 25 ans: l'une des bases pour les fusées défensives et l'autre pour une station de radio militaire. Au même moment, le Bélarus signe la convention de participation au PPP de l’OTAN, sans objection quelconque de la part de la Russie. Ce pays conclut aussi un accord avec l’OTAN mais ne le ratifie qu'en 1995. L’accord l’y associe certes, mais encore d’une façon très particulière et dans l’esprit ambigu de la “charte de Paris”
. 

Depuis la fin 1993, des informations font état d'un contrôle officiel accru sur les médias en Bélarus, notamment suite aux révélations d’agissements éventuellement corruptifs du futur président Loukachenko. Elu en mai 1994, le nouveau président mène d'abord un combat contre la petite minorité patriotique restant et élimine des dirigeants, entre autres dans l'armée et la police, qui ne lui seraient pas favorables. En août 1994, il effectue sa première visite à Moscou. Il réalise que la Russie n'est guère prête à faire des sacrifices en sa faveur, notamment du point de vue économique. En février 1995, il conclura néanmoins un premier accord de rapprochement avec la Russie, qui sera suivi par de nombreux autres, sans que ceux-ci n’aient des effets très tangibles. Moscou garde une certaine attitude de discrétion politique et, manifestement, préfère contrôler le pays à distance, ce qui est une manière d'agir probablement moins risquée ou moins coûteuse. 

Loukachenko parvient progressivement à allier les anciens dirigeants communistes et les élites du secteur agricole pour lui assurer une majorité politique confortable tant au Parlement que dans le pays ou dans la rue. Nonobstant, en mai 1995, un référendum et les élections organisées visent à diminuer l'influence du Parlement et à renforcer le caractère présidentiel du régime. Le référendum est un succès, car 75 à 80% des votants apportent leur soutien à Loukachenko. Les partis d’opposition continuent à fonctionner, mais ils sont marginalisés: ils n’ont que peu d’accès à la télévision et leur presse rencontre des difficultés. Néanmoins, ce qui serait fort mal vu par la majorité de la population, les opposants sont soutenus par les EUA et, leur proche allié, la Pologne. Il n’empêche que l’économie bélarusse semble mieux marcher que celles de ses voisins de l’est ou de l’ouest, malgré sa dépendance de l’économie russe en crise dans les années 1990.

Le président suspend l'activité des syndicats indépendants du pouvoir, supprime l'immunité de certains parlementaires et invite le parquet à mieux contrôler les partis politiques. Enfin, en novembre 1996, a lieu un deuxième "coup d'Etat légal" et Loukachenko réussit à réduire le pouvoir du Parlement, nouvellement créé, et l'influence de la Cour suprême. Il en résulte donc une augmentation du pouvoir présidentiel. C'est une manoeuvre qui convient sans doute bien à Moscou, mais l’UE n’en reconnaît pas la légalité. 

Le Conseil de l’Europe suspend, en janvier 1997, le statut d’invité du pays pour non-respect des principes de la démocratie. La Fondation Soros
 ferme ses bureaux à Minsk tandis que l’US Information Agency (proche du Département d’Etat américain) reste fort active en fournissant des ordinateurs au Front patriotique et dont quelque 100 membres sont directement rémunérés par l’agence. A propos des bâtiments des ambassades occidentales à Minsk, un conflit éclate en 1998 entre l’UE principalement et le Bélarus. Il fallait six mois pour que Loukachenko juge nécessaire de résoudre le différend. La sensibilité de la population concernant ces sujets apparaît néanmoins faible, puisque le citoyen moyen s’intéresse davantage aux conditions de vie que le régime semble lui garantir.

Alliance russo-bélarusse
Parallèlement, Loukachenko se pointe comme futur président d'une union russo-bélarusse. Mais l’union est entre pays et non pas une union des pays. Non dépourvue d'arguments raisonnables, sa stratégie consiste à intégrer le Bélarus à la Russie. Elle vise ainsi, d’une part, à obtenir des garanties de sécurité militaire et, d’autre part, à assurer l'alimentation de son pays en matières premières bon marché. Cette stratégie poursuit le but de préparer, pour son pays, une place renforcée dans le cadre du "protectorat" russe. Dans cette perspective, en avril 1997, un nouvel accord d'union est signé entre les deux pays, malgré des manifestations de rue durement réprimées. 

Dans le même sens, le « traité d’union » est solennellement signé en novembre 1999, dans la perspective - semble-t-il - des élections russes. Le traité prévoit le stationnement des troupes russes aux frontières orientales de l’OTAN, ainsi que l’unification des doctrines militaires, des programmes d’armements et dus système de défense aérienne. Il ne semble par contre pas représenter un progrès par rapport aux avantages déjà acquis par les dirigeants bélarusses Certains milieux surtout dit “libéraux” exigeraient que le Bélarus procède à des privatisations aussi vite que possible. Sans doute comptent-ils en profiter. Mais, vraisemblablement, Loukachenko souhaite protéger ses propres partisans et s’oppose donc à ces velléités. Le ton monte en septembre 2003 entre Moscou et Minsk après la décision russe de cesser ses livraisons de gaz à tarif préférentiel à la Biélorussie, à laquelle l'ex-République soviétique a répondu par la menace d'une rupture des processus d'intégration avec la Russie. 

Sous l'égide directe de Moscou, la politique bélarusse inquiète cependant trois autres pays voisins qui ne manquent pas de l'exprimer publiquement: 

· la Pologne qui, voyant l'armée russe à ses frontières orientales en face de l’OTAN, risque, une fois de plus, de devenir un champs potentiel de bataille entre l'Est et l'Ouest; ce facteur, comme les liens traditionnels entre les deux pays, incite les Polonais à la prudence à l’égard du Bélarus; 

· la Lituanie qui n'éprouve pas moins de malaise, tout en bénéficiant d’un appui certain des EUA; d’où une prudence, voire une volonté politique de coopération, encore plus significative;

· l'Ukraine vit le risque russe de deux façon différentes; certains auraient des velléités d’abandonner la position de neutralité, constitutionnellement fixée par ce pays, et de s'approcher de l’OTAN, alors que d’autres préconisent, à l’instar du Bélarus, l’union avec la Russie. 

Quoi qu’il en soit, ramener le Bélarus et surtout l’Ukraine dans le giron d’une plus grande Russie correspond bien à l’objectif stratégique de beaucoup de milieux russes, surtout face à l’élargissement de l’OTAN par divers moyens vers les pays centre-européens. Il ne s’agit cependant pas d’une intégration plénière car celle-ci coûterait trop cher à la Russie. Il semblerait que, dans une optique de type Rapallo, la RFA soit tentée de mieux respecter la volonté russe de garder son influence prédominante au Bélarus. Dans l'optique de la mise en place concrète de l'accord russo-américain, l'ensemble de ces évolutions ne fait évidemment qu'accroître la conflictualité au centre de l'Europe. La contrepartie à l'intérieur du Bélarus est une démocratie autoritaire. Quoi qu’il en soit, Loukachenko est assuré à se maintenir au pouvoir et à avoir une majorité au Parlement.


Certes, des autorités bélarusses ne sont guère des champions de la démocratie à l’instar des ukrainiennes ou des russes, mais le président actuel bénéficie du soutien de la population. Est-ce une justification suffisante pour l’interventionnisme américain et depuis peu européen? Mais aussi, on peut évidemment se demander l’une ou l’autre choses. Depuis quand les EUA se trouveraient-ils dérangés par des dictatures, alors qu’ils les soutenaient militairement ou par le biais de la coopération au développement au Pakistan, au Viêt-nam ou en Chine, en de nombreux pays d’Afrique et d’Amérique latine, ainsi qu’en Asie centrale? Les élections au Bélarus ne s’avèrent pas moins libres qu’en Israël s’agissant des citoyens arabes ou dans les pays de l’Amérique centrale. 

Les élections de ces dernières années au Bélarus sont déroulées dans des conditions particulières que l’on connaît. Selon certains observateurs “d’Occident”, il y a eu des abus évidents : mauvais fonctionnement de la justice, corruptions, contrôle de certains média ou manipulations électorales. Cet Occident-là mène un travail de sape indiscutable envers le Bélarus à partir surtout de la Pologne et de la Lituanie. Sans doute, d’aucuns poursuivent une stratégie visant à affaiblir la Russie dans son flanc occidentale, à l’instar de ce qui se fait à l’égard de l’Ukraine, également. Une liberté de presse relative, mais étonnante y semble régner. L’attachement est réel au Président Loukachenko qui, depuis son avènement, garantie le payement des salaires et des pensions, certes modestes, mais assurés ce qui importe le plus à la majorité de la population. 

Le Bélarus a tout intérêt de maintenir des relations amicales avec la Russie qui, elle aussi, n’en est guère désintéressée, puisque le Bélarus correspond à un des pays de transit pour l’évacuation d’hydrocarbures russes vers l’Europe occidentale. Toutefois, Minsk s’avère hésitant dès qu’il s’agisse de laisser entrer les grands groupes financiers russes dans le pays.  Le nombre d’exécutions est infiniment plus élevé aux EUA qu’au Bélarus, car dans ce dernier il n’y en a pas! De ce point de vue, la présence au Conseil de l’Europe est moins justifiée pour les EUA que pour le Bélarus. 

L’absence des « réformes » préconisées par divers milieux proches d’intérêts capitalistes de l’Est comme de l’Ouest est constamment dénoncée par ceux-là mêmes. Sur ce point, le Bélarus semble avoir raison. Dans d’autres PECO et en Russie, ces réformes sans contrôle réel ni efficacité démontrée ont proprement détruit les économies entières, sauf l’une ou l’autre exception. Néanmoins, c’est l’enjeu véritable des multinationales russes, américaines et ouest-européennes !

Espace économique, voire politique commun Russie-Bélarus-Ukraine-Kazakhstan-République moldave 

La création en cours d'un espace économique commun Russie-Belarus-Ukraine-Kazakhstan illustre les tendances à l'oeuvre en Ukraine comme dans d'autres anciens pays soviétiques à se rassembler : ces pays ont en commun des intérêts énergétiques, des liens industriels, technologiques et humains hérités de l'URSS, le rejet des nouvelles frontières et des nationalismes séparatistes dans de larges franges des populations. A l'instar de la Slovénie, le Bélarus a, selon moi, sagement choisi de ne pas privatiser d'une façon absurde son économie et de ne pas livrer cette dernière à la stratégie désastreuse des multinationales, qu'elles soient occidentales ou russes; d'où nettement moins de destructions d'emplois et d'activités propres du pays. Une exception en est la vente partielle quasi inévitable de Beltransgaz à Gazprom russe. Avec une autre société que cette dernière contrôle déjà, Beltransgaz s’assure la totalité du transport du gaz naturel russe vers l’Europe occidentale.
Si l'on examine les "réformes réelles" appliquées dans les pays d'Europe centrale et orientale depuis 1989-92, il s'agissait de supprimer les véritables acquis du "socialisme sans visage humain" : l'industrie de haute technologie par rapport aux exigences des économies locales et du marché russe, les activités culturelles, le système de santé, le régime de pensions, les structures scolaires et universitaires, la recherche scientifique et je pourrais continuer la liste. Au moins pour les deux-tiers des populations centre-européennes, les réformes ont été désastreuses et n'ont favoriser qu'une minorité variant selon les pays entre 5 à 15%. Loukachenko du reste fait payer des salaires et des pensions tels que les lois soviétiques l’ont prévu, contrairement à beaucoup de PECO où les réductions drastiques ont eu lieu. Le chômage y est aussi bien plus faible qu’en Pologne ou dans les pays baltes.

L’économie bélarusse repose sur trois piliers : le transit et le raffinage du pétrole russe ; la métallurgie et l’industrie militaire; la production d’engrais et de produits chimiques. Il est tout à fait frappant d’observer la croissance élevée du Bélarus qui s’explique évidemment par la part du secteur d’hydrocarbure dans le PIB. L’économie du Bélarus semble néanmoins fort bien fonctionnée si l’on croit aux études de WIIW. Les secteurs d’automobile et d’équipements agricoles ne sont pas ni privatisés ni démolis a au nom de la globalisation glorifiée. 

 

3. L’offensive anti-Bélarus
La position du Bélarus correspond jusqu’à un certain point à celle de l’Ukraine. Pour la Russie, l’Ukraine représente un territoire étendu comme la France face aux EUA et à une certaine UE, un pays significatif dans l’imaginaire russe, le contrôle du transite de ses exportations et une entité substantielle de la “communauté Bélarus-Russie-Ukraine-Kazakhastan” dont la préoccupation constante est l’hydrocarbure et son exportation. La Russie y dispose en outre d’une base militaire portuaire à la mer Noire. Pour les EUA, l’Ukraine contrôlée par eux correspond à une percée stratégique dans l’espace d’influence de la Russie et au contrôle accru de l’UE du point de vue de ressources énergétique, voire de leur propre approvisionnement. 

 
Soutenues évidemment par les EUA et, depuis 2004 assez modestement par l’UE également, la Pologne et la Lituanie poursuivent leur offensive contre le régime au Bélarus. Toutes les mesures prises me rappellent curieusement celles qu’en pleine “guerre froide” utilisaient les EUA contre les régimes communistes aux lendemains de la deuxième guerre mondiale et dont “les pots cassés” se sont retombés sur le dos des citoyens locaux. Contrairement aux “pays de l’Est” de l’époque, la différence essentielle en est que chez Loukachenko il n’y a apparemment pas de prisonnier politique, ni de camps de concentration, alors que parmi les alliés de l’OTAN telle que la Turquie connaissent une situation bien différente. Il en est de même en Israël, Irak ou Afghanistan.

Le gouvernement du Bélarus doit faire face à une pression croissante de la part des EUA depuis l’avènement de Condoleezza Rice au Département d’Etat: discours de propagande, création d’une université “en exil” à Vilnius, établissement d’un radio “libre” en bélarusse en Pologne, financement des opposants, soutien aux partis d’opposition, etc. Toutefois, le pays continue à bénéficier de sa position géographique de “transit” des oléoducs russes. La Russie n’a manifestement guère envie de perdre cette position d’importance, d’autant plus qu’elle ait déjà perdu bien d’autres en faveur des EUA. En 2004, l’ambassade de la RFA est devenu le « point de contact OTAN » à Minsk. A une réunion à fin août 2005 à la Crimée, les dirigeants lituaniens, lettons et polonais d’une part, et ukrainiens et géorgiens d’autre part ont décidé de renforcer leur coopération en vue pratiquement de “changer le régime bélarusse”.

Une sorte d’infiltration concerne l’association des Polonais au Bélarus: changement et rechangement du président, visite inopinée des diplomates américains ou des politiciens polonais, descente de la police, protestations  diplomatiques, propagande intense dans la presse occidentale non critique, etc. Qui a tort, qui a raison? Le bon Dieu sait seul ou quelques services spéciaux. Certes, Loukachenko n’est pas un ange mais qui en est dans le domaine politique. Néanmoins, il a été élu par une majorité confortable, sans que les conditions électorales soient considérées comme inacceptables ou moins acceptables qu’en Irak, en Arabie Séoudite, en Chine, au Pakistan et chez une série d’autres alliés de “l’Occident”. Quoi qu’il en soit, les milieux européens à Bruxelles seraient irrités devant l’activisme polonais. 

Quiconque voyage au Bélarus ne trouvera pas un état totalitaire soviétique en situation lamentable telle qu’une partie de la presse occidentale laisse entendre, mais une population ethniquement unifiée et fort bien formée, ainsi qu’une excellente localisation au centre de l’Europe. Certes, le régime est autoritaire notamment dans le domaine d’information ce qui est évidemment à déplorer, mais c’est ce que certains milieux d’affaires préfèrent. A ma connaissance, les droits humains sont bien mieux respectés que dans beaucoup de pays parfaitement acceptés par les pays de deux côtés d’Atlantique. Il suffit de songer aux pays centre-asiatiques, latino-américaines ou de la Caucasie méridionale où sont installées les bases militaires américaines. La manière négative d’agir de l’OSCE à l’égard du pays étonne plus d’un et renfroce l’idée de Moscou que cette institution paneuropéenne soit fort orientée en fonction des intérêts de Washington ou le cas échéant de Bruxelles.

Répétons-le : contrairement aux autres PECO, les différences croissantes en termes socio-économiques ne s’observent pas au Bélarus. D’où le soutien de la majorité bélarusse en faveur de Loukachenko ou du moins le peu d’appui à des opposants à celui-ci; d’où il est peu probable de voir créer une opposition politique unifiée, même si elle bénéficie de l’aide américaine, et difficile de lancer des “révolutions” de quelques couleurs que ce soient dans le pays. Les gesticulations polono-lituaniennes paraissent un peu risibles et manifestement de type américano-satellitaire, tandis que “l’amitié” très intéressée de la Russie reste entière, mais modestement garante des droits humains. 

Pourquoi la propagande anti-Bélarus ?

La propagande avant tout américaine et subsidiairement polonaise
 devient menaçante à l’approche des élections présidentielles de mars 2006. Beaucoup de commentateurs et de politiques perdent, selon moi, toute capacité de réflexion
. Certes, le Bélarus a un régime présidentiel qui dans certains domaines a des tendances autoritaires et qui n’est pas un champion de la liberté d’expression. Mais observons que rien que dans la région, il n’est pas le seul ! Il suffit de penser aux pays de la Caucasie méridionale ou de l’Asie centrale où il ne s’agit pas de tendances autoritaires mais, purement et simplement, des dictatures qui appliquent de répressions violentes, de tortures, de procès fabriquées, des élections truquées, etc. Or, ces pays sont membres du Conseil de l’Europe
 et bénéficie le soutien énergique des EUA et un peu plus tiède de l’UE. Rien de pareil au Bélarus. Manifestement, l’ambassade des EUA déploient une activité étendue dans le pays dans le but de déstabiliser à la fois le Bélarus et indirectement la Russie. 

Le président actuel et le régime qu’il entretient ont en tous cas quelques avantages : une croissance économique, due notamment au transit de produits hydrocarbures russes vers l’Europe occidentale et qui permet d’assurer le payement des salaires, des pensions et des traitements, sans élargissement des différences des revenus et des fortunes comme partout ailleurs dans les PECO;  un chômage et des prix peu élevés ce que la population constate avec satisfaction, voire enthousiasme. De plus, il ne laisse aucunement de se développer un culte de personnalité, ni une oligarchie des riches capitalistes à l’instar des autres PECO. Son régime n’est jusqu’ici pas la « dernière dictature de l’Europe », heureusement loin de cela.

Le Front populaire biélorusse qui porte le nom « tous unis contre Loukachenko » se réuni autour de la candidature présidentielle d'Alexandre Milinkevitch. Le Front s'inscrit dans la tradition des mouvements politiques dissidents des dernières années de l'URSS. Le Front est aujourd'hui membre de la coalition des Forces démocratiques unifiées, qui présente un candidat unique face à Loukachenko lors des élections présidentielles de mars 2006. En réalité, il existe deux autres candidatures de l’opposition : l’un d’orientation social-démocrate et l’autre libérale. Les trois ont pu apparaître même à la télévision d’Etat. 
D’origine polonaise, le candidat Alexandre Milinkevitch reconnaît cependant que “l’opposition bélarusse reçoit quelques aides de pays démocratiques, européens ou des Etats-Unis, mais c’est minuscules par rapport aux besoins... nous avons besoin du soutien psychologique, moral et financier de l’extérieur”. Les agissements de la diplomatie polonaise en Bélarus paraissent vains et parfois douteux, même s’ils bénéficient l’appui de Washington : soutien à une association des Polonais du pays qui ne représente que 5% des intéressés, aide actif au candidat Alexander Milinkiewicz (en bélarusse : Milinkevitch)  président d’honneur de cette association, appui à l’opposition qui désapprouve la mise en place de la confédération entre la Russie et le Bélarus, etc.

Comme on le sait, Loukachenko réélu du Bélarus atteint un résultat dépassant 83%, alors que les prévisions en étaient de l’ordre des deux tiers des votants. Il n’est pas invraisemblable qu’il favorisât, « administrativement », ses résultats. Encore qu’il ne faille pas exagérer le phénomène. L’opposition parla de restriction à l’accès routier à la capitale pendant les manifestations. Or, par exemple, les témoignages directs n’ont fait état d’aucune restriction et les trains ont normalement circulé, sans présence de forces d’ordre aux gares de Minsk. 

4. Au-delà de la propagande de « guerre froide »

Le Bélarus, une des républiques de l’ex-URSS, ravagée pendant la deuxième guerre mondiale et entièrement rebâtie ensuite, a pris le nom actuel en devenant en 1991 un Etat indépendant. Avec 9,8 millions d’habitants sur un territoire un peu plus petit que la Pologne (environ 200 000 km2), ce pays se trouve aujourd’hui sur la zone de turbulence maximale du continent européen, l’axe Baltique-mer Noire ou, pour les géographes et plus précisément, l’isthme Kaliningrad - Odessa. Cette zone dont le caractère slave est l’élément unifiant comprend : la Pologne, les Républiques baltes, l’Ukraine et le Belarus est soumise, mais ce n’est pas la première fois dans l’histoire à un véritable lutte géopolitique depuis la  disparition de l’URSS. La Pologne et les république baltes ont rejoint l’OTAN puis l’UE et sont donc polarisées avec des liens militaires et  idéologiques étroits avec les EUA. 

Indépendant, le Belarus hésite sur la voie à suivre. Sur le plan économique, il s’engage lentement dans la privatisation. Sur le plan politique, le Belarus tient, à l’inverse des républiques baltes qui veulent consommer au plus vite la rupture avec la Russie, à conserver des liens amicaux et de bon voisinage avec les ex républiques soviétiques. Ce lien sera institutionnalisé par la création de la CEI (Communauté des Etats Indépendants) qui est fondée, et ce n’est pas un hasard, à Minsk (capitale du Bélarus) en 1992 et regroupe toutes les républiques de l’ancienne URSS à l’exception des trois républiques baltes. 

Les conséquences dramatiques de l’entrée du capitalisme brutale qui a lieu chez les voisins polonais, russe et ukrainien : hyper-inflation, dépeçage des industries d’Etat, écroulement des services sociaux, corruption, chômage... sont bien connues des Bélarusses. La population ne s’y précipite pas à corps perdu. Ce refus populaire de la catastrophe économique est porté par un nouveau venu: A. Loukachenko Il est élu sans difficulté avec 80 % des voix en 1994. Il a 40 ans et a été membre et militant du Parti Communiste Biélorusse mais avant de devenir Président de la République il était simple député après avoir été directeur de Sovkhoze. 

Le cas Bélarus devient, dés cette date, un cas original dans le monde ex-soviétique. Un homme relativement jeune arrive au pouvoir alors que les dirigeants ex communistes sont restés en place au Kazakhstan, en Georgie, en Ukraine, au Turkménistan, en Ouzbékistan...sans oublier la Russie où Eltsine ou Poutine est tout sauf un nouveau venu dans les allées du pouvoir. Mais là ne s’arrête pas l’originalité bélarusse. Son administration décide de conserver les acquis et au lieu de mettre à bas l’édifice social et économique existant, ils décident de l’améliorer : pas de suppressions des kolkhozes et des sovkhozes, maintien et modernisation des entreprises étatiques, maintien d’une planification centralisée. Sur le moment, ce choix clair et unique ne gêne pas encore le monde capitaliste. Celui-ci concentre son intervention: introduction à marche forcée de la liberté d’entreprise - sur de plus grandes économies: Russie, Ukraine et ne l’oublions surtout pas, Yougoslavie ou sur les économies constituant de moindre risque dans les PECO. 

Les armes nucléaires soviétiques installées sur le territoire bélarusse sont déménagées vers la Russie et cela suffit momentanément à éviter des attaques trop virulentes des milieux atlantistes. Le président Loukachenko qui conserve toujours des liens amicaux avec la Russie. Cette dernière lui assure un approvisionnement régulier en énergie. Le régime utilisera cette période où il n’est pas encore diabolisé à l’extrême par l’Occident pour faire de l’économie du Bélarus la plus moderne et la plus développée des républiques de l’ex-URSS. Malgré des critiques probablement fondées sur la qualité un peu « dirigée » du système électoral, il est réélu en 2001 et le soutien électoral massif qu’il a encore obtenu en mars 2006 est d’abord la sanction d’une réussite économique et sociale. 

Il convient de ne pas oublier que le FMI et la Banque mondiale classe le Bélarus dans le groupe des pays « à économie centralisée ». Le PIB a doublé en 10 ans. Il a augmenté de 42% de 2001 à 2005 (+11% en 2004, + 8,5% en 2005, prévisions pour 2006 +8,5%) c'est-à-dire que le pays a des taux de croissance à la « chinoise » qu’aucune autre république ex-soviétique n’a atteint. En 2003, le PIB par habitant est plus élevé que ceux de ses voisins européens : Pologne et républiques baltes qui ont souffert de l’invasion du capital qu’apporte leurs adhésions à l’UE. 

Sans doute, le pays bénéficie de la conjoncture économique florissante de la Baltique jusqu’à la mer Noire dont le transit d’hydrocarbure n’est qu’un des composants. Les salaires réels augmentent d’année en année et la proportion de ceux qui vivent en-dessous du seuil de pauvreté est diminuée de moitié depuis sept ans. Plus de queue devant les magasins bien achalandés. Les villes sont propres comparées à Moscou ou à Kiev et les citoyens en sont fiers. Pas de corruption, ni des bandes mafieux ou oligarchiques ! Le Bélarus pays pauvre en matières premières a une industrie de transformation compétitive, ne fût-ce que par rapport à la Russie, et une balance commerciale excédentaire : ses principaux clients : Russie, Union Européenne et Chine. Dans la CEI, il est le premier producteur de : tracteurs, de machines-outils, de téléviseurs, de réfrigérateurs et de chaussures... Les bélarusses consomment 3 fois plus de viande et 2 fois plus de laitages par tête que les russes et les ukrainiens. Les retraites sont les plus élevées de la CEI. 

Autant de données qui expliquent que les électeurs bélarusses aurait d’abord voté pour une réussite économique et pour une politique qui n’a pas dramatiquement creusé les inégalités 

sociales et qui n’a pas engendré une couche de nouveaux milliardaires. Les exemples en sont là comme en Russie ou en Ukraine, ainsi que dans les PECO ou pays de la Caucasie méridionale. Si l’on ajoute que le Bélarus ne veut pas rentrer dans l’OTAN, qu’il ne demande pas d’aide financière au FMI et à la BM, que son budget est en équilibre, qu’il n’accepte que très parcimonieusement les investissements étrangers dans le cadre de la planification économique centrale et en conservant la majorité du capital dans les entreprises même partiellement privatisées, on voit que toutes les conditions sont réunies pour que le régime actuel soit désormais bon pour être contesté par les intérêts stratégiques et économiques euro-américains. 

Le Bélarus est-il isolé ? Peut-être de « l’Occident » et lequel ?

Le Bélarus fait partie du mouvement des non-alignés et le président participe au sommet de 160 pays du mouvement à La Havane et dont le Venezuela qui lui procure une certaine indépendance énergétique. Il a le soutien de la Russie avec laquelle sa frontière est ouverte permettant la libre circulation des travailleurs entre les deux pays, et de la Chine. Ses adversaires les plus résolus sont Washington et ses alliés: la Pologne et la Lituanie (le centre nerveux des opposants se trouve à Vilnius, à quelques kilomètres des frontières occidentales), Ukraine et Georgie et les manifestants de la place centrale de Minsk ont été formés dans les mêmes officines que les « révolutionnaires oranges » d’Ukraine y compris au maniement des explosifs : des attentats dans les bureaux de vote étaient programmés mais ils ont été déjoués par les services de sécurité. Les observateurs occidentaux un peu lucides et qui ne sont pas simplement destinés au conditionnement de masse ont admis que la réussite économique du régime rendait impossible un échec électoral de Loukachenko 

Il ne restait plus à certains commentateurs occidentaux et à l’OSCE dont la partialité semble avérée que des critiques sur le déroulement des élections elles-mêmes avec toujours le 

même double langage. La délégation des 450 observateurs de l’OSCE était conduite par un 

citoyen américain, Alcee Hastings, qui en 1989 fut démis par le Sénat de ses fonctions de juge pour corruption et parjure, est actuellement député. Beaucoup d’observateurs mettent en doute le sérieux de commentaires si rapide de l’OSCE. Certains des observateurs sont des diplomates, des agents secrets et d’autres sont choisis par leur gouvernement, bien payés et font exactement ce que leur employeur attend d’eux
. La participation aux manifestations de rue de l’ancien ambassadeur polonais à Minsk a entraîné son arrestation et provoque des remous en Pologne. La question surgit qu’avait-il à faire à Minsk ? Que faire de cet incident apparemment déplorable avec un diplomate lituanien à Minsk dont les autorités aurait réagi sans respecter la convention de Vienne ?

Tandis que, la satisfaction de ces mêmes milieux a été sans mesure quand Saakashvili, qui se comporte de plus en plus comme un tyran et laisse son peuple dans la misère a été élu président de la Georgie avec 97 % des voix, satisfaction presque égale d’ailleurs, lorsque son prédécesseur alors favori de Washington avait obtenu 92 % des voix en 1992, satisfaction quand Bakiev a obtenu 89% des voix en Kirghizie en 2004. Peu de critiques sur les dernières élections législatives en Ukraine alors que les listes électorales ont oublié plus d’électeurs dans les régions de l’Est – favorables à l’opposition – que dans les régions de l’Ouest favorables au régime actuel. Mais pour le chef des observateurs de l’OSCE, le polonais Marek Siwieç, ancien chef des services d’espionnage, tout se passe bien. 

L’opposant bélarus Alexandre Milinkevitch  a accomplit son deuxième voyage semi-officiel en France à fin mai 2006. Est-ce un vrai régime policier qui autoriserait des voyages du chef de l’opposition à l’étranger ? Il reste cependant à remarquer que Milinkevitch déclare que « la neutralité inscrite » dans la constitution de son pays devra à son avis « être préservée ». – Gazprom annonce son intention d’augmenter le prix du gaz naturel livré au Bélarus. Cette annonce constitue une pression sur les autorités de Minsk pour qu’elles acceptent de vendre le réseau de gazoducs du pays qui d’ailleurs se trouvent déjà en location en faveur de Gazprom. Minsk continue apparemment à refuser cette vente. D’ailleurs, Moscou semble vouloir accélérer l’union entre les deux pays, l’union pour laquelle l’enthousiasme de la population (favorables ±10%) et des dirigeants bélarusses s’avère fort limité. 

5. Conclusions et appréciation
Le pays est soumis à un rapport de force particulier entre Washington et Moscou, ainsi que ce dernier et certaines capitales de l’UE, notamment Varsovie et Vilnius. Ces deux derniers tentent de l’arracher à la Russie afin d’affaiblir cette dernière, avec le soutien explicite des EUA. Avec un simplisme “désarment”, ces derniers considèrent le régime au Bélarus comme “la dernière dictature dure et pure” de l’Europe. Ils aident directement et indirectement certains partis d’opposition et certains ONG bien particulier dans un but de déstabiliser le pays. 
Il appert clairement que la stabilisation du pays dans la zone d’influence russe pourrait être  l’intérêt de l’UE dans la mesure où elle n’a aucun intérêt particulier à défendre dans cette partie de l’Europe. Ce n’est certes pas la position des EUA. L’espace militaire entre la Russie et le Bélarus est unifié depuis 2001. Par ailleurs, il se confirme que, au moment de la fin en 2008 de son mandat russe, le président Poutine pourrait éventuellement devenir le président de la future confédération russo-bélarusse à mettre encore en place. Il faut se rappeler à ce propos qu’au début d’avril 2006, le secrétaire d’Etat russe chargée des questions de la confédération a annoncé un calendrier selon lequel l’union douanière sera réalisée d’ici un an, puis un référendum sera organisée sur l’opportunité de se confédérer d’ici 18 mois et pour terminer des élections parlementaires seront finalement organisées. A l’instar du capitalisme atlantique, les groupes financiers russes souhaitent beaucoup que les privatisations se fassent dans le pays, mais Loukachenko y résiste jusqu’ici avec succès. 
On peut se demander si la politique suivie par l’UE est bien fondée et n’est pas trop influencée par les seuls intérêts de Washington, peu respectueux des intérêts des populations concernées par sa politique. Une politique plus équilibrée vers Minsk qui en ferait un allié, serait sans doute dans l’intérêt de l’UE en vue de ses négociations avec la Russie. Une telle politique pourrait également contribuer à favoriser mieux le bien être socio-politique tout aussi bien que les droits humains de la majorité de la population bélarusse et ce, au lieu de soutenir des personnalités peu significatives et des démarches partisanes.
C. La Turquie et la Caucasie méridionale

Selon Le Monde du 1.11.2006, le rapport que s'apprête à publier la Commission européenne, mercredi 8 novembre 2006, sur l'état d'avancement des négociations d'adhésion avec la Turquie est particulièrement critique à l'égard des violations des droits de l'homme et des atteintes aux libertés publiques qui éloignent encore le régime d'Ankara des normes de l'Union. The Wall Street Journal du 19.10.2006 (Mr. Erdogan’s Turkey) met en évidence de multiples intervention du gouvernement turc actuel qui tendraient à « islamiser » le pays : mettre en équivalence les « académies religieuses » avec les écoles supérieures et les universités ; par l’abaissement de l’âge de retraite, remplacer les juges trop laïcs ; harceler les femmes à la compagnie d’aviation Turkish Airlines eu égard à leurs attitudes en fonction des soi-disant prescriptions du Coran ; etc.
Le mouvement de guérilla kurde PKK annonce un cessez-le-feu unilatéral au début d’octobre 2006. Le président irakien Talabani qui est kurde se targue d’avoir convaincu le mouvement d’agir dans ce sens. Le premier ministre turc Erdogan réagit, à la surprise générale, positivement. - La Turquie s'est toujours perçue comme pays de transit et non de destination finale de l'immigration. Aujourd'hui, la situation est en train de changer comme un grave incident l’a fait ressortir. A l’instar des PECO, ce pays s’intègre dans une région semi-périphérique de l’Europe qui est à la fois pays d’émigration et d’immigration.
Turkey claims Mideast peaceaker role, Vincent Boland in Ankara, in: FT, September 6 2006 (extraits): 
When Turkey’s parliament voted on Tuesday to send troops to join the international force being readied for Lebanon, it did more than signal Ankara’s determination to participate in what it considers an urgent humanitarian cause. It sent out a complicated but important message about Turkey’s strategic intentions. The vote… represented a personal victory for Recep Tayyip Erdogan, Turkey’s prickly but increasingly self-confident prime minister… 

The amount of public and political opposition to sending Turkish troops to Lebanon stems from a widespread belief that their presence would be a greater benefit to Israel and the US than for their fellow Muslims in Lebanon… But there are three important factors in the government’s thinking. 
The first is historical. Turkey ruled much of the Middle East, including Lebanon, until the Ottoman Empire collapsed in the first world war. Since then its clout in the region has appeared to diminish despite its huge military capability and modern economy; postwar Turkish governments often ignored their Arab neighbours and emphasised the country’s ties with the west, including Israel. Since coming to office nearly four years ago, Mr Erdogan has seemed determined to balance that trend by bolstering links with Arab states. He has also, arguably, been more willing than his predecessors to insist on Turkey’s credentials both as a regional power and in the wider attempt to avoid a chasm between Islam and the west.
The second factor is Turkey’s relations with the European Union. The UN has used the idea of a Lebanon force to persuade European countries to recommit to peacekeeping after the disasters in the Balkans in the 1990s. By offering up to 1,000 troops, Turkey has undoubtedly bolstered a half-hearted European response and shown itself, at the very least, the equal of the leading European military powers as it seeks to join the EU. The third key factor driving Mr Erdogan’s decision is that Turkey wants a seat on the UN Security Council in 2009 and 2010… 

Dans le débat en Turquie à savoir si le pays envoie des militaires au Liban du sud, les attitudes des groupes d’opposants méritent une brève analyse. Dès que la question est posée, le président de la république Sezer qui est proche de l’armée et des « kémalistes » s’y oppose catégoriquement en arguant que le pays a lui-même des problèmes de sécurité en territoire kurde qui lui paraissent prioritaire. La majorité de la population rejetterait également l’idée parce qu’elle croit que, en l’occurrence, le pays se trouve instrumentalisé par des « puissances impérialistes », c’est-à-dire par les EUA et Israël. Le premier ministre Erdogan avance l’argumentation d’ordre stratégique selon laquelle il convient que la Turquie fasse entendre sa voix dans la région. Le pays devrait éviter de répéter l’erreur de mars 2003 quand le parlement turc refuse le passage à l’armée américaine en préparation de l’invasion de l’Irak (NZZ, 6.9.2006). 

Il faut tenir évidemment compte dans les attitudes politiques d’Ankara que des élections auront lieu dans le pays l’an prochain.
Georgia arrests 'foil coup attempt', By Neil Buckley, in: FT, September 7 2006.
Au début de septembre 2006, Georgian authorities yesterday arrested 29 supporters of an exiled former minister in what they said was a move to thwart a planned coup in the former Soviet republic. The 29 detained in co-ordinated raids around the Caucasus state were all supporters of Igor Giorgadze, former head of Georgia's security service who fled after being accused of organising an assassination attempt on former president Eduard Shevardnadze in 1995. Mr Giorgadze is now believed to live in Russia. Supporters of Mr Giorgadze founded the opposition Justice party in 2003, of which many of those detained yesterday were members. Le 28.9.2006, la Russie rappelle son ambassadeur en Géorgie et averti cette ancienne république soviétique qu'elle ferait tout ce qui est en son pouvoir pour faire libérer six de ses agents du renseignement militaire, arrêtés à Tbilissi pour espionnage. Plus de dix Géorgiens sont également arrêtés à cette occasion. Moscou ordonne l'évacuation d'une partie du personnel de son ambassade et déconseille à ses ressortissants de se rendre en Géorgie, au vu "de la menace croissante en matière de sécurité". Des dizaines de policiers géorgiens encerclent le quartier général des forces russes dans la capitale géorgienne, accusé de cacher un autre espion russe. Selon le ministre de l'intérieur géorgien,  les agents russes et leurs complices locaux recueillaient des informations stratégiques, notamment sur les liens entre Tbilissi et l'OTAN.
L'affaire ravive les tensions récurrentes entre Tbilissi et Moscou. Rappelons que l'armée russe dispose encore en Géorgie de deux bases militaires (Batoumi et Akhalkalaki), mais elles doivent être en principe évacuées en 2008. Cette affaire d'espionnage présumé qui intervient dans un contexte de rumeurs de tentatives russes pour renverser le régime du président géorgien, Mikhaïl Saakachvili
, porte à leur plus bas les relations difficiles entre les deux anciens pays frères. La Russie suspend les liaisons aériennes, ferroviaires, routières et maritimes avec la Géorgie, ainsi que le service postal entre les deux pays le 2 octobre 2006. Elle suspend le retrait de ses soldats de Géorgie. A remarquer aussi que de nombreux Géorgiens vivant en Russie envoient régulièrement de l'argent vers leur pays.
Ce qui est sous-jacent aussi à cette affaire ce sont à la fois 

· l’incorporation tentée du pays dans la zone d’influence américaine par l’intégration de la Géorgie à l’OTAN et 
· le contrôle russe des deux régions autonomes de Géorgie : l'Abkhazie et de l'Ossétie du Sud. Dans ces régions, les autonomistes jouissent du soutien de Moscou. Celui-ci s'abstient néanmoins d'encourager ouvertement leur sécession, mais accorde aisément la citoyenneté russe aux habitants de ces régions. L’Abkhazie demande à présent à la Russie se reconnaissance internationale. L’indépendance du Monténégro et celle vraisemblable de Kosovo incitent les dirigeants de ces deux régions géorgiennes à réfléchir par analogie et à demander l’indépendance.
Il convient également de rappeler que la Géorgie applique une legislation qui limite fort des “libertés démocratiques” face à l’introduction d’une politique de libéralisation et de privatisations. Les différents dirigeants géorgiens prétendent que tantôt 90%, tantôt 80% des Géorgiens soient partisans de l’adhésion à l’OTAN, alors qu’aucune preuve n’en existe (Die Welt, 22.9.2006 & Frankfurter Allgemeine, 23.9.2006)
D. L’Asie centrale
L’Iran élargit sa politique régionale au Nord-Est. Après un passage le 24 juillet 2006 par le Turkménistan, dont l'Iran est le troisième client pour le gaz, où il fut question d’énergie et du statut  de la mer Caspienne, M. Ahmadinejad s’est rendu au Tadjikistan, pour  parler là aussi contrats énergétiques, mais aussi projets  d'infrastructures et pour signer plusieurs accords sur le commerce, le  tourisme, la justice et la protection sociale. Les deux Présidents retrouvaient à Douchanbé leur homologue afghan, Ahmid Karzaï,  pour un sommet tripartite des pays persanophones. M. Ahmadinejad a  souligné la nécessité de renforcer les liens entre les trois pays: construction de routes et de voies ferrées, transport d’électricité  depuis le Tadjikistan vers l’Iran via l’Afghanistan, création d’une chaîne de télévision en farsi, qui est leur langue commune. Les trois chefs d’Etat se rencontreront désormais chaque année et une commission intergouvernementale sera créée. L’Iran vient ainsi faire concurrence dans cette région à la Russie et aux Etats-Unis, après avoir fait de même dans le Caucase.
Le Kazakhstan continue à accueillir les multinationales. En matière d’hydrocarbures, elles sont représentées par ExxonMobil, Chevron, Lukoil et ENI. La chinoise CNCP procède à des acquisitions dans le secteur. Un oléoduc sino-kazakh est entré en opération en mai 2006 et fournira 20 millions de tonnes de pétrole par an à la Chine. Manifestement, les multinationales apprécient la stabilité assurée par le régime fort autoritaire du président actuel qui a été réélu à 91% des votes (!) en décembre 2005. Washington courtise activement le pays, mais la Russie ne reste pas non plus inactive en marquant d’un intérêt modeste pour les questions des droits humains. Pas de risque de « révolution colorée ».
Accord centre-asiatique de dénucléarisation

Au début de septembre 2006, cinq pays d’Asie centrale :

· Kazakhstan
· Kirghizstan
· Ouzbékistan

· Tadjikistan

· Turkménistan

signent un accord en vertu duquel ils créent une zone dénucléarisée. Chaque pays s’engage à  ne pas acquérir d’armes nucléaires ni autoriser les présences de ces dernières sur son territoire. Tant la Russie que la Chine sont représentées à la cérémonie de signature de l’accord, tandis que les autres puissances nucléaires la boycottent. L’accord ne semble pas annuler l’accord de ces pays avec la Russie qui permet à cette dernière de transporter à travers et de déployer dans ces pays de cette catégorie d’armes dans certaines circonstances. 
Il convient cependant de souligner que ce genre d’accord n’est guère apprécié par les puissances nucléaires car il implique une limitation du transport d’armes et d’inspections « intrusives » de bases militaires. Or, les EUA entretiennent des bases militaires en Kirghizstan et en Tadjikistan (International Herald Tribune, 11.9.2006).
E. L’Iran
Voir l’Asie centrale à propos des résultats du voyage présidentiel de l’Iran.

Total defies US with vow to continue Iran oil drive, By Carola Hoyos, in: FT,  September 8 2006 (extraits) : 
“Total has vowed to continue efforts to develop Iran's vast oil and gas reserves, saying yesterday it would not have its hands tied by US attempts to isolate Iran by preventing international companies from investing there.

Thierry Desmarest, chief executive, said in an interview yesterday that the French energy group would respect decisions made by the French government, the European Union and the United Nations regarding Iran but that US regulations were the problem of US companies…
Total, the world's fourth largest listed energy group, intends to help develop Iran's huge natural gas fields and is continuing discussions with Inpex, Japan's state oil company, to take a stake in a $2bn (€1.6bn, £1bn) project to tap Iran's Azadegan oil field…

Iran's oil and gas reserves are the world's second largest. International interest in developing fields is growing despite efforts by the US and UK to isolate Iran because of its nuclear ambitions…Royal Dutch Shell, the Anglo-Dutch energy group, is developing the Soroosh and Nowrooz oil fields and last year signed on to help develop South Pars, the world's biggest gas field. Other foreign companies active in Iran include Norway's Statoil, Spain's Repsol, Austria's OMV, Brazil's Petrobras, Italy's Eni and the two Chinese national oil companies CNPC and Sinopec. The majority of these companies are partially or totally owned by their governments. France and China are both veto-holding members of the UN Security Council and have, together with Russia, resisted US and UK calls for possible sanctions.”
Des élections auront lieu à mi-décembre 2006. Outre le scrutin municipal, l’Assemblée des experts (Mojtahed) qui comporte 86 membres et qui élit le guide spirituel de la République islamique, sera renouvelée par vote démocratique. Les candidats à cette assemblée sont néanmoins sélectionnés par le Conseil de surveillance (des gardiens) de la constitution, conseil de 12 jurisconsultes qui apprécie la conformité du fonctionnement politique de la république avec les principes de l’Islam et du Coran, mais qui parfois édicte également des règles ou des lois. Ces jurisconsultes sont désignés par le Guide lui-même.
F. Dimensions géoéconomiques
Le NZZ du 9/10.9.2006 consacre une page entière à “l’oligarche russe” Viktor Veksberg et à ses intérêts variés en Russie et en Suisse. Parmi beaucoup d’autres choses, il en ressort qu’outre l’industrie d’aluminium russe dont il semble contrôler une partie, Veksberg intervient à parité avec des actionnaires « occidentaux » dans le contrôle de la compagnie pétrolière TNK-BP. Lui-même en détient directement 12,5%, alors que le groupe ALFA également russe dans lequel il joue un rôle dominant, disposerait 37,5%. Les actionnaires non russes n'en sont pas révélés. La compagnie pétrolière TNK-BP occupe une position significative dans l’exploitation d’hydrocarbures russes, mais également dans divers pays de la CEI dont l’Ukraine et les pays de la Caucasie méridionale.
PKN Orlen’s appetite unabated despite troubles: VILNIUS - Executives of Poland’s PKN Orlen have expressed a willingness to acquire more assets in the Baltics despite the recent troubles involving the Mazeikiu Nafta refinery. Oil terminal sale ready for approval. RIGA - Consultants unveiled an auction plan for the sale of the government-held stake in the oil terminal Ventspils Nafta, one of the state’s few remaining prize assets to generate considerable interest among foreign investors. The state is hoping to fetch as much as 100 million euros from the sale , in: TBT, Aug 30, 2006. En ce qui concerne Mazeikiu Nafta, les groupes russes n’apprécient guère son acquisition par PKN Orlen et il ne faut pas oublier que son capital est encore contrôlé à 54% par Yukos Finance et 41% par l’Etat lituanien, le premier étant sous contrôle de l’Etat russe.
Les entreprises étatiques de téléphonie de Bosnie-Herzégovine sont divisées en trois communautés ethniques – doivent selon les intérêts dits occidentaux privatiser, mais le rythme
de leurs privatisations a plus à voir avec les élections du 1er octobre 2006 qu'avec le développement économique. Les ambitions politiques comme les intérêts parfois mafieux
priment sur les intérêts des entreprises de téléphonie bosniaque et croate.
Czech Republic abandons timetable for joining single currency, Ralph Atkins, George Parker, and, Robert Anderson, in: FT, September 15 2006 (extraits)

The eurozone's expansion across central Europe and the Baltic states was thrown further off course yesterday as the Czech Republic became the latest country to abandon its timetable for joining the European Union's single currency. Comments by Mirek Topolanek, the Czech prime minister, describing as unrealistic the previous government's plans to join in 2010, followed similar delays announced by other EU member states. He refused to set a new date.

Would-be members of the eurozone have abandoned hopes of joining swiftly as difficulties have mounted in meeting convergence criteria, especially limits on inflation and public sector finances set for new countries.

Mr Topolanek's rightwing Civic Democrats had long been sceptical about the euro adoption date, arguing that the government budget deficit could not be brought down in time and that tax cuts and fiscal reform took priority. Poland's centre-right government is refusing to set a joining date, although Stanislaw Kluza, finance minister, has promised to keep his country on track to meet eurozone entry rules by 2009. Hungary, with a large public deficit, has also abandoned its timetable. But Estonia and Lithuania failed to gain entry.
Serbia in biggest bank privatisation, Neil MacDonald , in: FT,  September 15 2006.
Serbia has concluded its largest-ever bank privatisation sale, in a deal seen to strengthen the hand of free-market reformers ahead of critical elections expected early next year. The government has agreed to sell Vojvodjanska Banka, the country's sixth largest bank in terms of assets, to National Bank of Greece for €385m, lawyers advising on the deal said. Most of the money from the sale will come as cash up front, adding to the government's budget surplus.

G. Calendrier électoral

Les Huit PECO adhérés au 1.5.2004 :

· Estonie: législative en mars 2007

· Lituanie: 

· Lettonie: législatives en 2006

· Pologne: 2006 ou 2009 ?

· Hongrie: législatives 2010

· Slovaquie: 

· Rép. tchèque: 

· Slovénie: 2009
Autres PECO
· Albanie : présidentielle 2007
· Bosnie-Herzégovine : 
· Macédoine : 
· Monténégro: 
· Kosovo : 
· Croatie : 
· Serbie: législatives en décembre 2006 (?) ou 2007
· Roumanie : présidentielles et législatives 2008
· Bulgarie : législatives 2009
· Bélarus : 
· Ukraine : présidentielles et législatives 2009
· Moldova : 
Turquie et pays de la Caucasie méridionale:
· Turquie : présidentielles en mai 2007, législatives en novembre 2007 (sinon plus tôt),

· Arménie : législatives en 2008
· Géorgie : législatives en 2008 (?)

· Azerbaïdjan : législatives et présidentielles en 2008

Iran : élections pour le Conseil national de sécurité : novembre 2006 et élections locales en        

          mars 2007

Asie centrale : 

· Kazakhstan : élections présidentielles 2009

· Ouzbékistan : élections présidentielles en décembre 2007

· Turkménistan : présidence à vie !

· Kirghizstan : élections présidentielles 2009 ( ?)

· Tadjikistan : élections présidentielles en novembre 2006

· Afghanistan : ?

· Mongolie : élections législatives 2008 et présidentielles 2009

H. Publications récentes 
The Economist, Turkey : Troubles ahead & Is the West losing Turkey ?, 20.10.2006 ; un ensemble d’articles intéressant dont l’un évoque la faible probabilité d’un coup d’Etat militaire sous la direction éventuelle du nouveau chef d’état major Yasar Büyükanit qui a une réputation anti-islamique et anti-européenne.
BOLAND, Vincent, Turkey claims Mideast peacemaker rôle, 6.9.2006;

Idem, Mutual incomprehension between Turkey and EU, 27.8.2006 ; les deux articles indiquent combien l’opinion publique turque commence à devenir déçu de l’UE et s’avère de plus en plus anti-américaine.
NZZ, Die Türkei braucht einen festen europäische Anker, 21/22.10.2006 ; l’éditorial  substantiel qui fait le point sur les réformes en Turquie dans une perspective historique, les insuffisants progrès en termes des droits humains et sur l’intérêt de l’UE de poursuivre les négociations d’adhésion dont le succès même lointains lui importe en fonction du lien avec le « monde islamique ».
RÜHL, Lothar, Wandel in der Türkischen Aussen- und Sicherheitspolitik, in : NZZ, 6.10.2006 ; l’auteur souligne que le pays se distance des EUA et de l’OTAN, tout en revalorisant la position turque aux Proche et Moyen Orient.
NZZ, Einwanderungsland Türkei – Vor allem Frauen aus Osteuropa und Zentralasien finden als Haushaltshilfen ein Auskommen, 4.10.2006 ; on estime à un million d’étrangers qui travaille en Turquie qui, la plupart de temps des femmes, proviennent de la Bulgarie, de la Roumanie, de la république Moldave, de l’Ukraine, du Caucase et de l’Asie centrale.
Agenda interculturel du BAI, Euro visions, octobre 2006 ; un remarquable numéro spécial qui a trait à « l’identité européenne /qui devrait/ dépasser tout cadre national et mettre en relief les dénominateurs communs – ou espaces d’intersections des universels – en faveur d’une cohésion sociale.. » et où figure l’article intéressant de Felice Dassetto : La post-Europe et la Turquie ».
GENT, Amalia von, Lokaler Widerstand gegen den geplanten Ilisu-Staudamm, NZZ, 17.10.2006.
OECD-Economic Surveys, Turkey, 2006.
FT-World Report Ukraine
October 31 2006 :
● Economy: Can the nation’s impressive growth continue in the present political climate?
● Oligarchs return: How the country’s rich and powerful are dealing with a transformed commercial landscape
● Energy: Rising gas prices and an inefficient distribution system pose a serious challenge

Contents :
Kiev struggles over nation’s western future.
The country is hoping to align itself with the EU, but domestic challenges could hamper its 
         progress. Stefan Wagstyl and Roman Olearchyk report.

Economy: Rejuvenation for troubled nation.
Unprecedented growth has surprised economists, but doubts remain over the political 
        commitment to improve investment conditions, writes Stefan Wagstyl.

Politics: An awkward partnership.
The FT speaks to President Viktor Yushchenko and Prime Minister Viktor Yanukovich.

Retail: Metro sparks revolution.
Roman Olearchyk on the German cash and carry group’s advance.

The billionaires: Oligarchs eager to westernise.
Post-Orange Revolution, the rich and the powerful are learning how to play a different game, 
        writes Roman Olearchyk.

Banking: Europe seizes opportunities.
A number of continental groups are snapping up local operators, writes Roman Olearchyk.

Regulation: Long wait for stability and liberalisation.
There are still too many bureaucratic impediments and legal difficulties in the way of 
         companies, reports Stefan Wagstyl.

Property: Kiev’s estate agents chase foreign cash
A stabilising sector has high hopes, writes Roman Olearchyk.

Energy: Inefficiency puts sector on ice
Urgent upgrades are needed for a decrepit system trying to cope with rising prices, says Roman Olearchyk.

KEDDIE, Nikki R., Modern Iran – Roots and Results of Revolution, updated edition, Yale Univ. Press, New Haven-London, 2006; un ouvrage très britanique: précis, analytique, linéaire, mais un peu barbant.
Le Courrier des pays de l’Est, Europe central et oriental 2005-2006, La Documentation française, n° 1056, juillet-août 2006 ; l’habituel tour d’horizon des pays de Visegrád, baltes et balkaniques.
DECROLY, J.-M. & Henri NICOLAÏ, Mutations des territoires dans le Monde à l’aube du XXIe siècle, L’Harmattan, Paris, 2006 ; il s’agit d’une interrogation « sur les mutations de la pensée géographique et sur celles des espaces géographiques qui se sont produites ou qui ont été amorcées pendant cette période » ; les deux tiers des textes concernent l’Eurasie dont  deux me paraissent particulièrement brillants : Christian VANDERMOTTEN : « La géographie de l’Europe : un demi-siècle de mutations … et après » & Vladimir KOLOSSOV : « Les nouvelles frontières de la Russie et les perspectives de la coopération frontalière ».
ZALEGA, Dariusz, « En Silésie, à l’heure de la nouvelle droite polonaise », « Au nom de la solidarité » & « Eurosceptimisme et atlantisme », in : Le Monde diplomatique, septembre 2006 ; trois articles remarquables sur une partie de la Pologne
The Economist : EUROPE: Central and eastern Europe - : The ex-communist countries have been an economic success—but risk becoming political failures, Oct 12th 2006: “In the past three month, the politics of central Europe have turned turbulant… /In/ Poland, … the tone is amateurish and conterproductive… In Hungary, the government has also seen its credibility collapsing – though it arguably had less to start with… The opposition, led by the mercurial and opportunistic Viktor Orbán, is little better… If post-communist countries cannot raise living standards to western levels, and improve radically the quality of their public services, more people will vote with their feet… “; ce que cet important éditorial ne dit pas que ce sont précisément les “conseils” des institutions, des gouvernements et des journaux tel que The Economist qui ont poussé les autorités des PECO à libéraliser, à désétatiser et à privatiser d’une façon abrupte et absurde; c’est également ce qui provoque - non seulement d’émigration, mais aussi - de votes d’extrême droite.
The Economist Intelligence Unit :

= Uzbekistan, octobre 2006 ;

= Belarus, 2006.

Le Soir, Pologne / Le premier ministre effectue à Bruxelles sa première visite à l’étranger – Jaroslaw Kaczynski accorde … son premier entretien, 30.8.2006; le ministre souligne à propos des dix-sept ans qui se sont passés depuis 1989 en Pologne « Ce fut une croissance lente, alourdie par un coût social considérable. Bien sûr, le grand succès, ce fut la démocratie, et aussi le rehaussement du niveau de l’éducation ;… ».
NZZ, Zweite Halbzeit in der unabhängigen Republik Montenegro – Erste Parlamentswahlen Europas jüngsten Staat, 8.9.2006; une analyse du paysage des parties qui participant aux élections de 10.9.2006.
NZZ, Erfolge der Rechtextremen in Südosteuropa, 13.9.2006 ; il s’agit essentiellement de la Roumanie et de la Bulgarie.

SANGUIN, A.-L., CATTARUZZA, A. & CHEVENAU-LE BRUN (sous la direction de),  L’Ex-Yougoslavie dix ans après Dayton, L’Harmattan, Paris, 2005 ; le local comme le général y est traité d’une façon assez intéressante.
HALAMSKA, Maria & Marie-Claude MAUREL, Démocratie et gouvernement local
en Pologne, CNRS, Paris, 2006 ; écrit par une géographe française et une sociologue polonaise, l’ouvrage retrace la manière dont le changement de modèle politique s’est opéré à travers l’analyse des institutions et plus particulièrement des collectivités locales… Cette étude, d’une pertinente actualité, permet de mieux comprendre les changements à l’œuvre en Pologne.
HIERLEMANN, Dominik, Lobbying der katolischen Kirche. Das Einflussnetz des Klerus in Polen, VS Verlag für Sozialwissenschaften, Wiesbaden, 2005 ; un important ouvrage sur ce secteur.

CIRSTOCEA, Ionna, Faire et vivre le postcommunisme. Les femmes roumaines face à la transition, Editions Université de Bruxelles, Bruxelles, 2006.

NZZ, Von Integration und Sezession in der Moldau, 17.10.2006.
JUDAH, Tim, Serbia : The Coming Storm, in : The New York Review, 19.10.2006.

DEÁK, István, Scandal in Budapest, in : The New York Review, 19.10.2006 ; d’une façon remarquable, l’auteur resitue la problématique politico-morale des PECO dans le contexte des récents événements en Hongrie.
Cinq années de « guerre au terrorisme », un dossier de Le Monde diplomatique, septembre 2006 ; hélas, un article introductif assez médiocre d’Ignazio RAMONET, suivi par d’autres bien plus substantiels sur des questions telles que « comment les talibans ont repris l’offensive » en Afghanistan ou « Unité de façade des chiites irakiens ».
Rachel MORARJEE, Poppy wars and unpopularity : why Afghanistan looks on course to fail, in : FT, 5.9.2006; malgré les gesticulations de l’administration de Bush II, la situation se détériore de jours en jours dans ce pays, précisément au moment où le RU y renforce encore sa présence militaire.
LABROUSSE, Alain, Afghanistan. Opium de guerre, opium de paix, Mille et une Nuits, Paris, 2005 ; un texte de base sur la question.
De Tijd ; Russland, China en Iran grootste winnars van strijd tegen terreur, 9.9.2006 ; une analyse franche et clairevoyante à propos de la « guerre contre le terrorisme ».

LARUELLE, Marlène & Sébastien PEYROUSE, Asie centrale ; la dérive autoritaire, CERI-Autrement, Paris, 2006 ; après une introduction intéressante posant bien la problématique, le reste déçoit.

MARSDEN, Peter, The Taliban – War and Religion in Afghanistan, New Internationalist, London - New York, 2002; un ouvrage simplement remarquable: apparemment une excellente connaissance du terrain ce qui s’explique par de nombreux séjours professionnels (ONG) de l’auteur dans la région ; le texte explique et interprète en peu de page les fondements idéologiques du mouvements des Mujahidin, suivi par celui des Talibans ; cette centaine de pages qui valent bien plus que les milliers publiés et consacrés à ce thème, examinent même et attentivement la politique de genres des Talibans et les relations entre l’Afghanistan, les pays avoisinants et les EUA.
RASANAYAGAM, Angelo, Afghanistan – a Modern History, I.B. Tauris, London – New York, 2005; assez faible et par trop proaméricain.

BELLAIGUE, Christopher de, Defiant Iran, in: New York Review, 2.11.2006.

NIRUMAND, Bahman, Iran, die drohende Katastrophe, Kiepenheuer und Witsch, Köln, 2006; l’auteur démontre toute la complexité de la société politique iranienne avec ses multiples centres de pouvoirs oligarchiques;
Idem, Ein iranische Trauerspeil, in: NZZ, 23/24.9.2006; l’auteur montre l’importance de la repression à l’égard des intellectuals qui collaborent avec Washington. En bonne pratique de la “guerre froide”, les EUA consacrent actuellement quelques € 60 millions par an au soutien de l’opposition, sans tenir compte des conséquences d’une telle politique pour les personnes concernées.
IMAGINE, Dossier: La Chine peut-elle sauver le monde?, septembre & octobre 2006; les articles expliquent le degré invraisemblable de pollution, l’usage décroissant du vélo et le risqué d’implosion social dans le pays.
Le Monde Diplomatique, Quand la Roumanie accueille la francophonie, un supplément de quatre pages, septembre 2006.

Ost-West – Europäische Perspektiven, Schwerpunkt : Schienenwege in Europa, 2006/3 ; un ensemble de textes pour les fans des chemins de fer, non sans quelques implications géopolitiques.
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1. Romanian and Bulgarian migrants buoy home growth, By Stefan Wagstyl, FT: October 18 2006 (extraits)
Stefan Singeorzan, mayor of the village of Feldru in northern Romania, points to a half-built five-storey house and says: “Three years of working abroad to get this far. Another four to finish it off.” Nearby stand three freshly completed homes – one painted yellow, one pink and one red – all fitted with modern kitchens and bathrooms and double-glazed windows to keep out the Transylvanian winter. Around Feldru there are scores more, blocking views of the surrounding wooded hills and awaiting the return of their absentee owners.

The head of a community that lives largely from farming, Mr Singeorzan has the beleaguered air of a shepherd trying to keep his flock together in a storm as he to struggles to cope with mass emigration. Out of a population of 8,000, some 3,000 Feldruvians now live in western Europe, mostly in Spain. The village has been stripped of people in their 20s and 30s, including the mayor’s 24-year-old son and his wife who are working in Spain. “They all say that if they could earn in Romania even half of what they earn in Spain and elsewhere, they would come back. But there are no jobs here,” says the mayor. Hundreds of mayors in Romania and Bulgaria are in the same position as the two countries prepare to join the European Union on January 1. So are many of their counterparts in Poland, Slovakia and the Baltic states, which were among the 10 countries that became EU members in 2004. Hundreds of thousands of their young adults have also gone as migrant workers to western Europe.
Mihai-Razvan Ungureanu, Romania’s foreign minister, says he is happy to see young Romanians going abroad but – like the mayor of Feldru – hopes that one day some will return. “I know some Romanians think emigration is a brain drain but I don’t. Romanians living abroad maintain their identity. They work hard and bring Romania a good name. What would be really interesting would be in future to attract back people from abroad as investors.”

In Feldru, almost all the migrants send money home, investing mainly in houses and land. They visit Feldru for holidays, notably in summer when the village fills with noisy celebrations and with cars driven home to show to friends and relatives. But for the rest of the year, Feldru is quiet: the main street is given over largely to the elderly and to the children left behind by absent parents. Those few people who still work in the village are mostly employed in the public services – or in building houses for the migrants. Even though they are putting their life savings into Feldru, the migrants are making their lives abroad. But, as in Feldru, they are different from previous waves of migrants from eastern Europe, in that they retain close links with their original homes. For the moment, they see themselves – and are seen by others – as temporary migrants. But whether their plans to return home stand the test of time is an open question: the answer depends crucially on how quickly the east-west income gap is closed.
For Romania and Bulgaria this gap is even larger than for the 2004 entrants. Average incomes in purchasing power terms are just 28 per cent of the west European level, compared with 45 per cent in central Europe. So the period of migration for Romanians and Bulgarians might turn out to be even longer than for Poles. An estimated 2m Romanians are employed abroad – about 20 per cent of the working-age population. While some emigrated as soon as they could after the collapse of Nicolae Ceausescu’s dictatorial regime in 1989, most have gone in the past few years – since the EU granted visa-free travel in 2002. Italy and Spain have been the most popular destination for Romanians, because of similarities in language, culture and climate.
… EU governments worry that Romania’s accession will prompt another migration wave. Migration experts are cautious about making firm pronouncements after failing to predict correctly the scale of emigration from the current member states of central Europe, especially the numbers moving to the UK and Ireland. However, Romanian demographers do not foresee any spectacular new outflows… In addition, the economic pressures pushing emigration are easing. After lurching from crisis to crisis in the 1990s, the Romanian economy is now among the fastest-growing in Europe with an expected real increase in gross domestic product for 2006 of 7 per cent. The country is finally starting to catch up with the more advanced economies of central Europe, with foreign investment pouring in and exports increasing in quantity and quality. A country once best known for its clothes and shoes is now supplying car parts, electronic components and software.
Migrants, too, are playing a role in boosting the economy, contributing an estimated €3.5bn ($4.4bn, £2.3bn) to €4bn in remittances – enough to cover almost half the country’s 2005 current account deficit. The combined effects of growth and emigration have brought down unemployment from 8.4 per cent in 2002 to 5 per cent. This compares with a 15 per cent level in Poland, the largest source of central and east European migration. But there is still a long way to go. Some 40 per cent of Romanian workers are nominally employed in agriculture, many of them subsistence farmers constituting a vast reserve of under​employment. They, and their children, will need alternative jobs as agriculture is steadily modernised. The launch of the EU’s direct aid for farmers will reduce the incentives to go abroad – but not by much because families will organise themselves, as they do already, so that some members mind the farm while others work elsewhere.
… While the main beneficiaries of these investments are the immediate families, the village as a whole gains from the jobs created, especially in construction. “It is local people doing the building work,” he says. Money the village has collected from the sale of building permits has meanwhile helped to renovate the school and the cultural centre. A new mayoral office is under construction. The whitewashed buildings of the Orthodox, Roman Catholic and Baptist churches have all been carefully modernised with the support of contributions from abroad. Feldru also boasts a new ambulance and a fire engine, courtesy of migrant workers in Austria.

In Spain, some 400 people from Feldru have settled in a single village – the community of Meco, about 60km from Madrid – and have encouraged the Spanish mayor to establish twinning arrangements with Feldru. The link has brought Feldru useful information about operating inside the EU.
But with every year that passes, the migrants develop stronger ties inside their new countries. Last year, the number of children born abroad to Feldru villagers (37) exceeded the number born at home (36). “It’s the first time the figures have come out this way,” says Mr Singeorzan, who keeps careful track of his citizens. Altogether, the village has about 150 children abroad, including those who have moved with their parents, compared with about 800 at home. The parents recognise the importance of supporting their children’s ties with the home country. The Meco community has asked the Romanian authorities for a Romanian language teacher and offered to pay the salary. But, however good their Romanian, the children as they get older tend to go to college in western Europe.

As the figures show, most migrants leave their children in Feldru, usually in the care of grandparents. But this brings its own difficulties. Mr Singeorzan says that school examination results have declined sharply, with just half of those aged 14 and 15 passing their year-end tests in 2006, compared with 80-90 per cent in the past. Some of the children suffer because their parents are away, he says. Others stop studying because all they want is to go abroad like their older siblings. Also, teachers have started giving private lessons and perhaps putting less effort into the normal classes, says the mayor. Mr Singeorzan hopes that EU money will help to make the village a better place to live. The union has already financed the introduction of piped water – for €1.8m, the equivalent of five years’ budget for the village.

Now Feldru is angling for a communal sewage system, an even bigger project, and for money to put down asphalt on its dirt side-roads. But the mayor knows that without its people, Feldru will wither away. He says: “Ideally, nobody would leave – and they would work here. But the ideal situation does not exist. So we are making the best of it. We are encouraging people to work abroad but to find ways to stay in contact. We will know in a few years’ time if it works out.”

2. China state investment groupe, Citic in $1.9bn move for Kazakh oil field, in: FT, By Andrew Yeh in Beijing, Isabel Gorst in Moscow and John Aglionby in Jakarta, October 26 2006

Citic Group, China’s flagship state investment group, said on Thursday that it would pay $1.9bn for a 50,000 barrel-a-day oilfield in Kazakhstan and other assets, in the latest sign of China’s thirst for central Asian oil. Citic said it had reached an agreement to buy the Karazhanbas field from Nations Energy, a small Canadian company controlled by an Indonesian businessman with close links to former Indonesian president Haji Mohammad Suharto. The deal must still be approved by Kazakhstan’s government and Canadian courts, though the two companies said they expected it to be completed by December.
Zhang Jijing, Citic’s assistant president, said the acquisition would provide the company with a “proved base for its overseas energy business expansion strategy in one of central Asia’s most dynamic and successful oil producing countries”. Mr Zhang said Citic was also examining building an oil refinery near the field and planned to seek “strategic Kazakh partners” to expand its businesses in other energy and industrial ventures as well as the financing of infrastructure projects.  The acquisition of Nations Energy’s Kazakh assets fits with China’s strategy to secure oil and gas assets in central Asia, a vast potential source of energy.
China is investing in pipelines in Kazakhstan to ensure that central Asian oil and gas flows east. The China National Petroleum Corporation paid $4.2bn for Petrokazakhstan last October. In addition, CNPC funded the $750m construction of a pipeline from Atasu, in central Kazakhstan, to the Chinese frontier, which went into operation in July. China is also negotiating to build a parallel natural gas pipeline to bring up to 20bn cubic metres of Kazakh gas to the east. Citic and Nations said on Thursday the Karazhanbas oil and gas field had proved reserves of 340m barrels of oil and produced more than 50,000 barrels a day. Nations Energy is controlled by Hashim Djojohadikusumo, a former relative of Mr Suharto, Indonesia’s former president, who rose to prominence as a businessman during his rule. His brother, Prabowo Subianto, is also the former husband of one of the strongman’s daughters and was listed as a Nations executive on the company website. Mr Hashim’s interests in Kazakhstan followed a 1995 visit to the country by Mr Suharto. 

3. L’ONU, LA PREMIÈRE COMMISSION APPUIE LA CRÉATION D’UNE ZONE DÉNUCLÉARISÉE EN ASIE CENTRALE, (extraits),  31.10.2006.
La Commission du désarmement et de la sécurité internationale (Première Commission) a achevé, cet après-midi, ses travaux.  Elle s’est prononcée sur ses sept derniers projets de résolution, dont deux portants respectivement sur le désarmement nucléaire et les armes conventionnelles. Les délégations ont ainsi appuyé la création d’une zone exempte d’armes nucléaires en Asie centrale, première zone dénucléarisée de l’hémisphère Nord.  Aux termes du projet de résolution sur ce sujet, et adopté par 128 pour, 3 contre et 36 abstentions, l’Assemblée générale se féliciterait de la signature à Semipalatinsk (Kazakhstan), le 8 septembre 2006, du Traité portant sur la création d’une telle zone en Asie centrale.  Elle noterait que les pays signataires de cette région (Kazakhstan, Kirghizistan, Ouzbékistan, Tadjikistan et Turkménistan) sont prêts à poursuivre leurs consultations avec les États dotés d’armes nucléaires au sujet d’un certain nombre de dispositions du Traité.

De nombreux pays sont intervenus pour expliquer leur abstention sur ce projet de texte. Ainsi, le représentant des Pays-Bas a expliqué, au nom d’une dizaine d’États Membres, que sa délégation était, sur le fond, en faveur de l’établissement d’une zone exempte d’armes nucléaires en Asie centrale.  Il a toutefois ajouté que le Traité de Semipalatinsk avait été conclu sans mener jusqu’à leur terme des consultations avec les cinq États dotés d’armes nucléaires.  Le représentant a souhaité que les questions laissées de ce fait en suspens trouvent une issue rapide par le biais de discussions supplémentaires. Le représentant de la Chine a, de son côté, fait savoir que son pays avait voté pour le projet de résolution, estimant que les engagements pris par les États concernés sur la base d’accords librement consentis tenaient compte des réalités spécifiques de la région.  Il a ajouté qu’une telle avancée allait dans le sens d’un renforcement de la crédibilité du régime international de non-prolifération.  La délégation du Royaume-Uni, également au nom des deux autres pays ayant voté contre le texte, France et États-Unis, a souligné qu’il était important que le Traité de Semipalatinsk ait préséance sur les traités existants.  Elle a aussi mentionné des réserves quant à l’article 12 du nouveau Traité… Le représentant du Japon a expliqué que sa délégation s’était abstenue sur ce document, notant qu’aux niveaux considérés les États n’avaient pas suffisamment avancé pour envisager une approche collective sur la question des munitions.  C’est pourquoi, il a jugé que l’établissement d’un groupe d’experts tel que prôné par le présent projet de résolution était prématuré.  Le représentant a ajouté que la mise en place de ce groupe risquait de grever le budget que l’ONU consacre au désarmement.

Die Moldau in Orientierungsschwierigkeiten - Moskaus Weinboykott belastet das ärmste Land Europas, in NZZ, 31.10.2006 (extraits)

 Die Moldau leidet unter dem Importverbot, das Russland über die meisten alkoholischen Erzeugnisse der Republik verhängt hat. Vom Unmut, den die Moskauer Strafaktion ausgelöst hat, spürt Präsident Woronin, der die zersplitterte Opposition sicher im Griff hat, vorläufig noch wenig. Das könnte sich aber ändern…

    

…Keine Frage: Der Boykott Moskaus hat die Moldau schwer getroffen. Die Stimmung im Land ist schlecht, viele murren. Dass Russland, das die Qualität moldauischer Weine, Schaumweine, Sherrys, Cognacs und Brandys über Jahrzehnte gar nicht hoch genug preisen konnte, den Import vor genau einem Jahr mit Hygiene-Vorwänden plötzlich untersagt hat, macht die Moldau, das ärmste Land in Europa, auf einen Schlag noch ärmer. Ein Ausweg ist nicht in Sicht: Die EU schützt ihre Erzeuger mit hohen Importzöllen, und mit den Produkten Frankreichs und Italiens kann die Moldau auch qualitätsmässig nicht mithalten. In den Lagern Ducas stapeln sich die Reserven; rund ein Viertel der etwa 35 grossen Kellereien des Landes hat den Betrieb bereits eingestellt. 

Die Wachstumsprognose für 2006 ist bereits von 6% auf 4% nach unten korrigiert worden. Arbeit ist kaum zu finden, und mehr Moldauer denn je arbeiten im Ausland. Ein guter Viertel des Bruttosozialprodukts wird im Ausland erarbeitet - nicht nur im Westen, sondern zunehmend auch in Russland. Die beiden Arbeitslosen, die neben der Kellerei rauchen und Bier trinken, wollen demnächst nach Tomsk auswandern… 

… Woronin sitzt also im gleichen Boot wie Juschtschenko in der Ukraine und Saakaschwili in Georgien, und genau wie seine westorientierten Amtskollegen in Kiew und Tbilissi spürt er derzeit starken Gegenwind. Der Preis für Gas aus Russland ist bereits von 80 $ auf 160 $ pro 1000 Kubikmeter gestiegen; bald soll er auf 230 $ erhöht werden. Noch ist von Unmut in der Bevölkerung wenig zu spüren. Demonstrationen gibt es kaum (die Moldau ist noch immer ein Polizeistaat), und der Kommunist Woronin profitiert vom Umstand, dass sich die Opposition zersplittert hat und der frühere «Juschtschenko der Moldau», der Christlichdemokrat Iurie Rosca, als stellvertretender Parlamentsvorsitzender jeglichen regimekritischen Biss vermissen lässt. Doch wenn im Winter die Gaspreise steigen und die Bürger in leere Geldbeutel greifen, dann könnte sich die Lage rasch ändern. Es erscheint nicht ausgeschlossen, dass Woronin schon bald in Moskau zu Kreuze kriechen wird. Die Hoffnung, im Westen, bei der EU oder in den USA, Hilfe zu finden, hat jedenfalls in den letzten Monaten einen argen Dämpfer erhalten. West oder Ost? Die Moldau steckt mitten in der Identitätskrise. 

NOTA BENE

La note est notamment établie sur base des informations parues dans le Financial Times (FT), The Baltic Times,  (TBT), Le Bulletin du Courrier des Balkans (BCB), Analytical Articles of Central Asia-Caucasus Institut, (www.cacianalyst.org), Népszabadság (NSZ, le plus important quotidien hongrois), INFO-TURK et Neue Zürcher Zeitung (NZZ) ainsi que sur base de celles publiées dans des hebdomadaires et revues spécialisés, ou qui figurent dans des diverses revues de presse. Elle combine des analyses géopolitiques et géoéconomiques et l’information “pure”, mais sélectionnée, avec les commentaires des journaux et ceux de l’auteur. Temps à autre, des « études spéciales » y figurent. Comme n’importe quel analyste ou commentateur, l’auteur de cette note est, dans ses sélections, résumés et propos, évidemment biaisé et notamment par ses orientations propres qui, probablement, proviennent entre autres de ses origines hongroise et chrétienne, son mode de pensée régulationniste et ses options écolos. 

La note examine les événements récents dans l’optique de la problématique suivante : (i) l’adhésion, l’association ou l’intégration de certains pays eurasiatiques est-elle possible, probable ou souhaitable à l’UE ; il s’agit donc d’analyser ces différents modes d’élargissement de cette dernière ; (ii) de plus, c’est aussi étudier les mutations géopolitiques du continent eurasiatique qui seraient susceptibles d’avoir un impact sur l’UE ; (iii) enfin, il s’agit de fournir des éléments d’appréciation dans la perspective de la définition d’une géostratégie de l’UE dans le contexte du continent eurasiatique. Avec l’ouverture d’une section « Dimensions géoéconomiques », la tentative est faite d’opérer des analyses transversales d’ordre économiques où les multinationales jouent un rôle majeur, voire déterminant. Il s’agit donc d’explorer les dimensions économiques de la géopolitique de la région eurasiatique. Y trouveront leur place des informations et analyses qui concernent notamment les questions énergétiques et les moyens de transport, les privatisations ou les nationalisations et la stratégie des multinationales dans d’autres domaines. 

D’une façon limitative, les pays pris en considération ici sont les suivants. Pour se faire comprendre en bref, on peut en fait les regrouper en fonction de certaines proximités géographiques ou géopolitiques : 

les trois pays baltes: l’Estonie*, la Lettonie* et la Lituanie*;

les quatre pays de Visegrád: la Pologne*, la République tchèque*, la Slovaquie* et la Hongrie*;

les neuf ou dix pays balkaniques : la Slovénie*, la Croatie, la Serbie (avec le Kosovo et la Voïvodine), le Monténégro, la Bosnie-Herzégovine et la Macédoine, ainsi que la Roumanie, la Bulgarie et l’Albanie ;

les trois pays centre-européens de la Communauté des Etats indépendants (CEI): le Bélarus, l’Ukraine et la République moldave (Moldova);

la Turquie et les trois pays de la Caucasie méridionale : Géorgie, Azerbaïdjan et Arménie ;

l’espace de “trois mers” : Méditerranée, Noire et Caspienne dont fait notamment partie l’Iran,

les cinq “stans” en Asie centrale : Turkménistan, Ouzbékistan, Kazakhstan, Kirghizistan et Tadjikistan, ainsi qu’Afghanistan.

____________________

* = pays membres de l’UE.

Voici l’explication d’autres abréviations : ASEAN ou ANASE  = Association des nations de l’Asie du Sud-est ; BM = Banque mondiale ; BERD = Banque européenne pour la reconstruction et le développement; CEI = Communauté des Etats indépendants composés (sans les Etats baltiques) des 12 pays ex-soviétiques; EUA  = Etats-Unis d’Amérique; FMI = Fonds monétaire international; FT = Financial Times; NZZ = Neue Zürcher Zeitung; OCDE = Organisation de la coopération et du développement de l’Europe dont font notamment partie les Etats Unis et le Japon; OCS= Organisation de coopération de Shanghai ; ONG = organisation non gouvernementale;  ONU = Organisation des Nations Unies; OSCE = Organisation de la sécurité et de la coopération pour l’Europe; OTAN = Organisation du traité de l’Atlantique du Nord; PECO = pays de l’Europe centrale et orientale ou centre de l’Europe ou encore pays situés entre la Russie et l’UE 15; PESC = Politique étrangère de sécurité commune; PESD =  Politique européenne de sécurité et de défense ; PIB = Produit intérieur brut; PPP = Programme pour la Paix de l’OTAN; RFA = République fédérale d’Allemagne; RU = Royaume Uni ; UE = Union européenne; WIIW = Wiener Institut für Internationale Wirtschaftsvergleiche.
� Voir la problématique envisagée, les sources d’information, les remarques méthodologiques, la couverture géographique et les abréviations dans la NOTA BENE en fin du bulletin.


� A lire à ce propos : « Sick men of new Europe : why reform fatigue has hit the east » in FT, 27.9.2006.


� Territoire : 4160 km² et population : 550 mille.


� Certains éléments de la partie introductive de cette étude figurent déjà dans Bárdos-Féltoronyi, N., Un diagnostic géopolitique de l’Europe du centre, Editions de l’Université de Bruxelles, Bruxelles, 2001. A remarquer que l’appellation Bélarus correspond à celle que le pays devenu indépendant a choisi en fonction de sa langue propre alors que l’appellation Biélorusse ou la Russie blanche est propre à la langue russe et marque souvant une certaine sympathie à l’idée que le pays ferait partie de la Russie séculaire.


� En 2006, le ministre de l’Education nationale impose l’enseigement de l’histoire en russe, alors que 22% des enfants béalrusses étudient encore en bélarusse.


� Dans le cadre de l’OSCE, cette charte a été adoptée en 1990, après l’unification des deux Allemagnes et après qu’ait été signé l’accord sur la réduction des forces conventionnelles en Europe. Elle porta notamment sur les orientations futures en matière de sécurité et sur l’institutionnalisation de la coopération en Europe. Elle met en place des formules possibles de “désarmement localisé” tant nucléaire que conventionnel.


� Il s’agit de la fondation que, le grand financier ou, plutôt, spéculateur d’origine hongroise, George Soros a mis en place dans les années 1970-80. Cette fondation apportait son aide efficace à des milliers de projets remarquables dans les PECO depuis ces années-là. En même temps, elle a néanmoins la réputation d’être proche du Département d’Etat et des services secrets des EUA.


� De Bialystok en Pologne orientale, celle-ci diffuse une émission de propagande en bélarusse. Comment peut-on reconcilier ce fait avec les exigences du Conseil de l’Europe et de l’OSCE ?


� Les autorités européennes vont jusqu’à ignorer l’orthographe officiel du pays (le Bélarus) en utilisant celui en usage en Russie : Bielorussie, par exemple dans un communiqué du Conseil des ministres du 2.12.2005. Or, il suffirait d’en consulter le botin téléphonique de Bruxelles.


� Les EUA en ont un statut d’observateur alors qu’il y est de condamnation à mort et d’exécution, ainsi que des traitements inhumains dans les prisons qui relèvent de Washington. On peut d’ailleurs se demander jusqu’à quand que les EUA puissent garder leur statut au Conseil de l’Europe.


� Voir notamment : http://comaguermarseille.free.fr � HYPERLINK "mailto:-comaguer@nomade.fr" �-comaguer@nomade.fr�; 16,17 & 20.3.2006, NZZ.


� Curieusement, au lendemain des élections, les observateurs hongrois présents aux scrutins bélarusses ont considérés que les élections se sont bien déroulés et qu’il n’y avait pas de trop de problème qui justifieraient la mise en question de la validité des résultats. Puis, ils se taisent ou bien ils ne sont plus questionnés ! Les remarques au Parlement fédérale faites par Jean-Pol Henry le 5.7.2006 vont dans le même sens : « J’ai parfois l’impression que les conclusions sont faites avant mon arrivée », dit-il en tant qu’observateur de l’OSCE lors des élections présidentielles au Bélarus en 2006.


� Dont le principal conseiller est un américain : Randy Scheunemann, ancien PDG de Committee for the Liberation of Iraq, un groupe de pression washingtonien pour la guerre contre l'Irak.





PAGE  
9

